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Chapitre 1-DISPOSITIONS GENERALES 
 

1- CHAMP D’APPLICATION 
 

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de SAINT CÔME D’OLT 

située dans le département de l’Aveyron. 

Il est opposable pour l’exécution de tous travaux, constructions, édifications de clôtures, 

démolitions, affouillements ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et 

l’ouverture d’installations classées. 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme (articles 

L.151-1 et suivants) en vigueur à la date d'approbation du PLU. 
 

2- PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS 

RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS 
 

Les articles L.111-1 et R.111-1 du Code de l’Urbanisme organisent l’articulation entre le 

Règlement National d’Urbanisme (RNU) et le Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

L’article R.111-1 du Code de l’Urbanisme exclut certaines dispositions, qui ne sont pas applicables 

dans les territoires dotés d’un PLU. Il s’agit des dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à R.111-

19 et R.111-28 à R.111-30. 
 

1 - Les articles d'ordre public du règlement national d'urbanisme : 
 

Seules 5 dispositions sont d’ordre public, c’est-à-dire opposables même en présence du PLU. 
 

R.111.2 : salubrité et sécurité publique, 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 

situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 

installations. 
 

R.111.4 : sites ou vestiges archéologique, 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation 

ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 
 

R.111.25 : aires de stationnement, 
 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer la réalisation d'installations 

propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux 

caractéristiques du projet. 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la 

construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 

transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un 

prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de 

plancher, dans la limite d'un plafond de 50 % de la surface de plancher existant avant le 

commencement des travaux. 
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R.111.26 : préservation de l’environnement, 

 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 

d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet 

peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son 

importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables 

pour l'environnement. Ces prescriptions spéciales tiennent compte, le cas échéant, des mesures 

mentionnées à l'article R. 181-43 du code de l'environnement. 
 

R.111.27 : respect des sites et paysages naturels et urbains. 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 

conservation des perspectives monumentales. 
 

2 – Les servitudes d'utilité publique : Les servitudes d'utilité publique constituent des charges 

existant de plein droit sur des immeubles (bâtiments ou terrains), ayant pour effet soit de limiter, 

voire d'interdire l'exercice des droits des propriétaires, soit d'imposer la réalisation de travaux. Les 

prescriptions liées aux servitudes d’utilité publique s’ajoutent ou se substituent aux règles du PLU. 

Elles sont répertoriées dans les annexes du dossier de plan local d'urbanisme.  
 

3 - Se superposent également aux règles de PLU, les effets du Code civil, du Code rural, du Code de 

l’environnement, du Code forestier, du Code de la santé publique, du règlement sanitaire 

départemental, du règlement départemental de voierie, du Code de la construction et de l’habitation, 

etc. 
 

4 – S’appliquent également la législation et la réglementation propre aux installations classées pour 

la protection de l’environnement, la réglementation en matière de publicité, le schéma directeur 

d’assainissement. 
 

5- Sont applicables les règlements de lotissements, lorsque leurs règles demeurent en vigueur et 

sont différentes du PLU (ce sont alors les règles les plus contraignantes qui s’appliquent). 

 

3- DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines, en zones à 

urbaniser, en zones naturelles et en zones agricoles, éventuellement subdivisées en secteurs. 
 

Chaque zone est dénommée par une ou deux lettres selon la nature de l’occupation des sols qui y est 

admise : 
 

- La première lettre permet d’identifier la vocation générale de la zone : U pour les zones 

urbaines, AU pour les zones à urbaniser, A pour les zones agricoles et N pour les zones 

naturelles. 

- La seconde lettre majuscule de la zone U permet d’identifier la vocation particulière de la 

zone en fonction de la nature de l’occupation qui y est autorisée.  

- Une lettre minuscule permet de distinguer, au besoin, différents secteurs au sein d’une 

même zone. 
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Dans le cas où une construction est implantée à cheval sur deux zones distinctes du Plan Local 

d’Urbanisme, il y a lieu d’appliquer à chacune des parties de cette construction le règlement de la 

zone où elle se trouve. 

 

ZONES URBAINES :  

 

- La zone UA correspond au centre-ville historique de Saint-Côme d’Olt, où les constructions 

sont édifiées en ordre continu et à l'alignement des rues. 

- La zone UAh correspond aux hameaux historiques de la commune 

- La zone UB correspond aux secteurs de tissu urbain contemporain et récent dont la densité 

est moins importante que dans le centre ancien et les principaux hameaux 

- La zone UT correspond aux secteurs d’activités liés au tourisme, aux loisirs et à la pratique 

sportive de la commune, 

- La zone UX correspond aux secteurs d’activités à vocation artisanale, commerciale et 

industrielle de la commune 

 

ZONES D’URBANISATION FUTURES :  

 

- La zone AU1 correspond aux secteurs réservés pour l’urbanisation à vocation principale 

d’habitat, et destinés à être urbanisés sous forme d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 

- La zone AU2 correspond aux secteurs de développement urbain à vocation principale 

d’habitat fermés à l’urbanisation, car les réseaux et la voirie y sont actuellement en capacité 

insuffisante, qui ne peuvent être ouverts que par modification ou révision du PLU,  

 

La zone AU2 n’a aucun droit à construire. 

 

ZONES AGRICOLES :  

 

- La zone A correspond aux espaces et aux bâtis agricoles, 

- La zone AP correspond aux secteurs agricoles à enjeux, à préserver de toutes constructions, 

- La zone AM correspond aux secteurs agricoles liées à l’activité maraîchère, 
 

ZONES NATURELLES : 

 

- La zone N correspond aux zones naturelles à préserver où aucune nouvelle construction 

n’est autorisée, excepté les équipements publics ou ceux liées à l’exploitation des ressources 

forestière et hydraulique, 

- La zone NT correspond aux secteurs dédiés aux activités touristiques, sportives et de loisirs 

pour lesquelles seule l’évolution des constructions existantes et les aménagements 

nécessaires au fonctionnement de la zone sont autorisés, 
 

Le territoire comporte également :  

- Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 

collectif, aux espaces verts ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques en 

application des articles L.151-41 et R.151-34 du code de l’urbanisme. Ces emplacements 

sont reportés sur le document graphique du PLU et précisés dans la partie règlementaire du 

PLU. 

- Des éléments identifiés au titre des articles L.151-19 et L 151-23 du code de 

l’urbanisme. Ces éléments sont reportés sur le document graphique du PLU. 
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- Des bâtiments pouvant changer de destination dans les zones agricoles et naturelles du 

PLU en application des articles L.151-11-2° et R.151-35 du code de l’Urbanisme. Ces 

bâtiments sont reportés sur le document graphique du PLU. 

- Des espaces et secteurs constitutifs de la trame verte et bleue en tant qu’ils contribuent 

aux continuités écologiques en application de l’article R.151-43 4° du code de l’urbanisme. 

Ces espaces et secteurs sont reportés sur le document graphique du PLU. 

- Des espaces boisés classés à protéger ou à créer en application de l’article L.113-1 du Code 

de l’Urbanisme. Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode 

d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création 

des boisements. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces 

boisés classés. 
 

4- ADAPTATIONS MINEURES 
 

En application de l’article L.152-3 du code de l’urbanisme, les règles et servitudes définies peuvent 

faire l'objet d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 

parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. Elles ne peuvent faire l'objet d'aucune autre 

dérogation. 

Lorsqu’une construction existante ou une occupation du sol n’est pas conforme aux règles 

applicables à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui n’ont 

pas pour effet d’aggraver la non-conformité de ces constructions à l’égard de ces dites règles.  
 

5- OUVRAGES PUBLICS ET D’INTERET COLLECTIF 
 

Dans toutes les zones du présent PLU, les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas aux 

constructions nécessaires aux services publics, aux équipements collectifs et publics, aux 

installations d’intérêt collectif et aux constructions portées par un opérateur public, sous réserve que 

les projets ne soient pas incompatibles avec le voisinage des lieux habités et avec l’exercice d’une 

activité agricole, pastorale ou forestière et qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages (cf. article L.151-11-1° du code de l’urbanisme). 

 

Dans toutes les zones du présent PLU, les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 

applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » (> 50 000 Volts) faisant l’objet d’un report 

dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  

Les ouvrages de Transport d’Électricité « HTB » sont admis. RTE a la possibilité de les modifier ou 

de les surélever pour des exigences fonctionnelles ou/et techniques  
 

6- RECONSTRUCTION DES BATIMENTS APRES UN SINISTRE 
 

En application de l’article L.111-15 du code de l’urbanisme, lorsqu’un bâtiment régulièrement 

édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix 

ans nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan 

de prévention du risque inondation en dispose autrement.  

En application de l’article L.111-23, est autorisée, sauf dispositions contraires des documents 

d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article L.111-11, la restauration d'un bâtiment dont 

il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le 

maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815833&dateTexte=&categorieLien=cid
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7- APPLICATION DU REGLEMENT AUX LOTISSEMENTS OU EN CAS DE DIVISION 

EN PROPRIETE OU EN JOUISSANCE 
 

Dans le cas d'un lotissement, les règles du PLU sont appliquées à chaque lot et au reliquat éventuel, 

en application de l’article R 151-21 du Code de l’urbanisme, cependant dans les secteurs 

d’opération d’ensemble encadrée par une Orientation d’Aménagement et de Programmation les 

règles peuvent être appliquées à l’ensemble du terrain d’assiette du projet. 
 

Dans le cas de la construction, sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 

doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles du PLU sont appliquées à 

chaque lot du projet, en application de l’article R 151-21 du Code de l’urbanisme. 

 

8- PROTECTION ET PRISE EN COMPTE DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
 

Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions 

(…) et plus généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie 

ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propriétaire de 

l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la 

commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet (article L531-14 du code du patrimoine). 

Le service compétent relevant de la préfecture de région Occitanie est :  

Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP,  

32 rue de la Dalbade, BP 811,  

31080 - TOULOUSE cedex 6   

Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82 
 

Le décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 

matière d’archéologie préventive prévoit, de la part des autorités compétentes pour instruire et 

délivrer les autorisations d’urbanisme, la saisine des services préfectoraux en absence de zonages 

particuliers pour certaines opérations d’urbanisme (ZAC, lotissements, opérations soumises à étude 

d’impact, travaux soumis à déclaration préalable en application de l’article 442-3 du code de 

l’urbanisme), et la possibilité de prendre l’initiative de cette saisine en se fondant sur les éléments 

de localisation du patrimoine archéologique dont elles auraient connaissance. 
 

L’article L332-2 du code pénal prévoit les peines encourues au cas de la destruction, la dégradation 

ou la détérioration réalisée sur « un immeuble classé ou inscrit, une découverte archéologique faite 

au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges archéologiques ». 
 

L’article R-111-4 du Code de l’urbanisme précise : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses 

caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 

archéologiques ». 
 

9- PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 

La commune est concernée par le Plan de Prévention du Risque inondation (PPRi) du bassin du 

« Lot Amont 3 » approuvé par arrêté préfectoral le 23 février 2011.  

Les prescriptions du PPRi s’appliquent en tant que servitude d’utilité publique. Les constructions ou 

installations touchées par ce risque doivent se conformer au règlement du PPRi en vigueur, joint en 

annexe du PLU. 
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10 – PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES  
 

Lorsqu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, il ne peut 

faire l’objet, tant de la part du propriétaire privé que des collectivités ou établissements publics, 

d’aucune construction nouvelle, d’aucune démolition, d’aucun déboisement, d’aucune 

transformation ou modification de nature à en affecter l’aspect sans une autorisation préalable. Le 

permis de construire en tient lieu s’il est revêtu de l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

11 – ELEMENTS DE PAYSAGE 
 

Le P.L.U. identifie et localise des éléments de paysage à protéger ou à mettre en valeur (articles 

L.151-19 et L 151-23 du Code de l’Urbanisme). 
 

Tous les travaux non soumis à permis de construire et ayant pour effet de modifier ou de supprimer 

un élément de paysage identifié par le P.L.U. seront soumis à déclaration préalable ou à permis de 

démolir.  

Ainsi tous travaux de démolition partielle, de ravalement de façade, d’agrandissement, de 

surélévation ou modification, ainsi que les projets de construction neuve sur les unités foncières 

supportant un élément de paysage à protéger sont autorisés à condition que ces travaux ne portent 

pas atteinte à l’intégrité de ce patrimoine et qu’ils constituent à assurer sa protection et sa mise en 

valeur. 

 

Dans le cadre de l’intérêt général, les exhaussements et affouillements et les travaux 

d’aménagement de la voirie (élargissement, entretien, etc.) qui nécessitent des suppressions 

ponctuelles dans les boisements identifiés (ripisylves des cours d’eau) sont autorisés et ne sont pas 

soumis à déclaration préalable ou à permis de démolir. 

 

12–EDIFICATION DES CLÔTURES 
 

L’édification des clôtures, à l’exception des clôtures agricoles et forestières, est soumise à 

déclaration préalable conformément à l'article R.421-12 du code de l’urbanisme et à la délibération 

du conseil municipal de SAINT-CÔME D’OLT en date du 27 décembre 2018. 
 

13–PERMIS DE DEMOLIR 
 

Les démolitions sont soumises aux permis de démolir sur l’ensemble du territoire conformément 

aux dispositions des articles L.421-3 et R.421-27 du code de l’urbanisme et à la délibération du 

conseil municipal de SAINT-CÔME D’OLT en date du 27 décembre 2018. 
 

14- DISPOSITIONS SPECIFIQUES A CERTAINS TERRITOIRES  
 

Les secteurs soumis au droit de préemption : 

La commune a institué un droit de préemption urbain, conformément aux articles L.211-1 et L.211-

4 du Code de l'Urbanisme sur l'ensemble des zones U et AU de la commune.  
 

15- LEXIQUE 
 

Accès : L’accès est un passage privé situé sur l’emprise de la propriété ou aménagé sur fonds voisin 

reliant la construction à la voie de desserte ouverte à la circulation, qu’elle soit publique ou privée. 

L’accès doit permettre notamment aux véhicules de pénétrer sur le terrain et d’en sortir en toute 
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sécurité. Dans le cas de servitude de passage, l’accès est constitué par le débouché de la servitude 

sur la voie.  
 

Acrotère : Saillie verticale d’une façade, au-dessus du niveau d’une toiture-terrasse ou d’une 

toiture à faible pente pour en masquer la couverture. L’acrotère constitue un rebord ou un garde-

corps plein ou à claire-voie. 
 

Affouillement - Exhaussement : L’affouillement est un creusement volontaire du terrain naturel. 

L’extraction de terre doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est supérieure à 100 m² et si 

sa profondeur excède 2 m.  

A l’inverse, l’exhaussement est une surélévation volontaire du sol naturel par l’apport 

complémentaire de matière. Le remblaiement doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est 

supérieure à 100 m² et si sa hauteur excède 2m. 
 

Alignement : Limite entre le domaine public et le domaine privé, ou plan d'alignement tel que 

défini par le Code de la Voirie Routière (art. L. 112-1 du Code de la voirie routière). Il peut 

correspondre à l’alignement existant ou projeté (en cas d’emplacement réservé pour élargissement 

de la voie et de plan d’alignement) 
 

Annexe : Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la 

construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction 

principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin 

de marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle 

entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. 
 

Bâtiment : C’est une construction couverte et close. Un bâtiment constitue un sous-ensemble de la 

notion de construction. Il est réalisé en élévation et peut comprendre un sous-sol. Il est 

impérativement couvert par une toiture et doté de systèmes de fermeture en permettant une clôture 

totale.  

Ne peuvent donc être considérées comme relevant de la définition du bâtiment, les constructions qui 

ne sont pas closes en raison : 

• Soit de l’absence totale ou partielle de façades closes, 

• Soit de l’absence de toiture, 

• Soit de l’absence d’une porte de nature à empêcher le passage ou la circulation (de type 

galerie), et n’ayant pas pour seul but de faire artificiellement considérer une pièce comme 

non close. 
 

Clôture : Constitue une clôture toute édification d’un ouvrage visant à clore un terrain sur limite 

séparative ou alignement du domaine public. Il s’agit notamment des murs, des clôtures à claire 

voie, grilles (destinées à fermer un passage ou un espace). Les clôtures sont soumises à autorisation 

(sauf lorsqu’elles sont nécessaire à l’activité agricole ou forestière). 
 

Construction : Ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace 

utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 
 

Construction existante : Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue 

comme légalement construite et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations 

déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut 

pas être considérée comme une construction existante. 
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Destination des constructions : Conformément à l’article R.151-27 et R.151-28 du code de 

l’urbanisme, le règlement peut distinguer 5 destinations et des sous-destinations de constructions. 
 

 

Destinations Sous-destinations 
Exploitation agricole et 

forestière 

Exploitation agricole : Constructions destinées à l’exercice d’une activité 

agricole ou pastorale, notamment les constructions destinées au logement du 

matériel, des animaux et des récoltes 

Exploitation forestière : Constructions et entrepôts notamment de stockage du 

bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation forestière 

Habitation Logement : Constructions destinées au logement principal, secondaire ou 

occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-

destination « hébergement ». La sous-destination « logement » recouvre 

notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

Hébergement : Constructions destinées à l’hébergement dans des résidences 

ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons 

de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les 

résidences autonomie. 

Commerce et activités 

de service 

Artisanat et commerce de détail : Constructions commerciales destinées à la 

présentation et vente de bien directe à une clientèle et constructions artisanales 

destinées principalement à la vente de biens ou services 

Restauration : Constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 

directe pour une clientèle commerciale 

Commerce de gros :  Constructions destinées à la présentation et la vente de 

biens pour une clientèle professionnelle. 

Activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle :  Constructions 

destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de 

vente de services ou de prestation de services et accessoirement la présentation 

de biens. 

Hébergement hôtelier et touristique : Constructions destinées à 

l’hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service 

commercial. 

Cinéma : Toute construction répondant à la définition d’établissement de 

spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L. 212-1 du code du 

cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale. 

Equipements d’intérêts 

collectif et services 

publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés : Constructions destinées à assurer une mission de service public, 

elles peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du 

public, notamment les constructions de l’État, des collectivités territoriales, de 

leurs groupements et les constructions des autres personnes morales investies 

d’une mission de service public. 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

: Constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. 

Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics, celles conçues 

spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains et les 

constructions industrielles concourant à la production d’énergie. 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : Equipements 

d’intérêt collectif destinés à l’enseignement, établissements destinés à la petite 

enfance, équipements d’intérêt collectif hospitaliers, équipements collectifs 

accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services 

similaires. 
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Salles d’art et de spectacle : Constructions destinées aux activités créatives, 

artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt 

collectif. 

Équipements sportifs : Equipements d’intérêt collectif destinés à l’exercice 

d’une activité sportive, notamment les stades, les gymnases et les piscines 

ouvertes au public. 

Autres équipements recevant du public : Equipements collectifs destinés à 

accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune 

autre sous-destination définie au sein de la destination « Equipement d’intérêt 

collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les 

lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d’accueil des gens du voyage. 

Autres activités des 

secteurs secondaire ou 

tertiaire 

Industrie : Constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière du 

secteur primaire ou à l’activité industrielle du secteur secondaire et 

constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie. Cette 

sous-destination recouvre notamment les activités de production, de 

construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

Entrepôt : Constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 

Bureau : Constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 

entreprises des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

Centre de congrès et d’exposition : Constructions destinées à l’événementiel 

polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 
 

Emprise au sol : (art R420-1 du code de l’Urbanisme) projection verticale du volume de la 

construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de 

modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas 

soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 
 

Extension : l’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des 

dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, 

excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la 

construction existante. 

 

Façade : Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois 

extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, 

les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature. 

 

Gabarit : Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la 

forme extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects 

et d’emprise au sol. 

 

Habitation Légère de Loisirs (HLL) : Sont regardées comme des habitations légères de loisirs les 

constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière 

à usage de loisirs. Elles ne peuvent être implantées que dans les conditions visées à l’article R. 111-

38 du Code de l’Urbanisme. 
 

Hauteur : La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation se mesure à 

partir du terrain naturel avant travaux jusqu’au sommet du bâtiment (faîtage), ou sur l’acrotère pour 

les toitures terrasses, et ce par rapport au point le plus bas de la construction projetée sur le terrain 

naturel. 
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Schémas : Sol et Cité 

 

Installations : Sont concernées tout ce qui ne relève pas de la notion de construction.  

 

Limites séparatives : Limites de la propriété autres que celle avec les voies ou emprises publiques.  

 

Parc Résidentiel de Loisirs (PRL) : Un terrain spécialement aménagé pour l’accueil des HLL et 

qui fait l’objet d’une procédure d’autorisation alignée sur celle des campings caravanings. 

 

Recul, retrait par rapport à l’alignement : Le recul est la distance séparant une construction des 

emprises publiques ou des voies (publiques ou privées). Il se mesure horizontalement et 

perpendiculairement à la limite d’emprise publique, de voie ou d’emplacement réservé. Il est 

calculé à partir des murs de la façade, à l'exclusion des éléments de façade suivants : balcon, auvent, 

marches, débords de toit, génoises, décorations, gouttières, pergolas, ... En revanche, en l'absence de 

mur de façade (par exemple en cas de galerie ou terrasse couverte, préau, hangar sans mur, ...), le 

recul est calculé à partir du toit. 

 

 
Schémas : Sol et Cité 

 

Ruine : Est considérée comme ruine, toute construction qui ne comporte qu’un seul mur et des 

fondations conformément à l’arrêt de la cour administrative d’appel de Bordeaux n° 10BX02824, 

du 6 septembre 2011.  

 

Superficie de terrain : Il s'agit de surface de la propriété sur laquelle est située la construction, 

indépendamment du nombre de constructions existantes ou prévues, et en l'absence de précisions, 

indépendamment des limites de zonage. 
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Surface de plancher : (article R111-22 du Code de l’Urbanisme) : La surface de plancher de la 

construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et couvert, 

calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 

fenêtres donnant sur l'extérieur ;  

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;   

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;  

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 

non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;  

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 

activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe 

de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 

du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;  

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 

ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 

résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 

desservis par des parties communes intérieures. 

 

Terrain à bâtir : Un terrain dont les capacités juridiques et physiques lui permettent de recevoir 

immédiatement une construction. Cette qualification est notamment utile pour l’évaluation du 

terrain. Le terrain peut bénéficier de cette qualification s’il comporte des équipements 

indispensables comme une voie d’accès, une alimentation en eau potable et en électricité. Il est 

également tenu compte des règles d’occupation des sols qui s’appliquent au terrain.  

 

Terrain naturel : Il correspond au niveau du sol existant avant le projet de construction, avant les 

travaux d’affouillement, de terrassement, ou d’exhaussement nécessaires pour la réalisation du 

projet. 

 

Voies ou emprises publiques : La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation 

publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les 

itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 

L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la 

notion de voie ni d’équipement public.  

 

 

 

Chapitre 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES  
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ZONES U, A VOCATION PRINCIPALE D’HABITAT ET 

D’EQUIPEMENT (UA et UB) 
 

- La zone UA correspond au centre-ville historique de Saint-Côme d’Olt, où les constructions 

sont édifiées en ordre continu et à l'alignement des rues. 

- La zone UAh correspond aux hameaux historiques de la commune  

- La zone UB correspond aux secteurs de tissu urbain contemporain et récent dont la densité 

est moins importante que dans le centre ancien et les principaux hameaux 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE 

 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

1- Sont interdits dans toutes les zones :  

- Les constructions et installations à usage d’exploitation agricole et forestière,  

- Les constructions et installations à usage de commerce et activité de service à l’exception de 

celles autorisées à l’article 2 « conditions particulières de certaines destinations ou sous 

destinations concernant les constructions », 

- Les constructions et installations à usage des autres activités des secteurs secondaire ou 

tertiaire à l’exception de celles autorisées à l’article 2 « conditions particulières de certaines 

destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- Les terrains de camping, de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, les habitations 

légères de loisirs et les mobil-homes, 

- Les parcs d’attractions et les terrains de sports motorisés, 

- Le stationnement des caravanes isolées, non lié à une habitation, les garages collectifs de 

caravanes, 

- Les installations classées à l’exception des cas fixés à l'article 2 « conditions particulières de 

certaines destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, de gravières ou de décharge, 

- Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une 

activité professionnelle existante, 

 

2 – Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, sont interdites 

toutes les occupations des sols prescrites par le règlement du PPRi, se référer pour cela au 

document prescripteur en annexe du PLU. 
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2. CONDITIONS PARTICULIERES DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS 

DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT ET 

INSTALLATIONS : 
 

1 - Sont autorisées dans toutes les zones : 

- Les constructions et aménagements à usage d’habitation, d’artisanat et de commerce de 

détail, de restauration, d’hébergement hôtelier et touristique, de bureaux ainsi que leurs 

annexes, à condition qu’elles s’intègrent dans le tissu urbain, qu’elles ne créent pas de 

nuisances pour les fonds voisins, et sous réserve de l’application du règlement du PPRi et à 

condition de ne pas compromettre l’activité agricole, 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics à condition qu’elles s’intègrent dans le tissu urbain, qu’elles ne créent pas de 

nuisances pour les fonds voisins et de ne pas compromettre l’activité agricole,  

- L’aménagement, la reconstruction ou l’extension des bâtiments existants à condition qu’ils 

n’entraînent pas de nuisances incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone, qu’ils 

s’intègrent harmonieusement dans le tissu urbain et qu’ils ne compromettent pas l’activité 

agricole. 

- Les installations classées, leur réaménagement ou leur extension, si elles sont compatibles 

avec la vocation de la zone, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour 

le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et 

monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) à condition que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences 

locales. 

- Les dispositifs solaires de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, à 

condition qu'ils s'intègrent à une construction et qu'ils s'harmonisent à l'environnement 

immédiat et lointain. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 

 

2 - Sont autorisées dans la zone UA, les constructions et aménagements à usage d’activité de 

service où s’effectue l’accueil d’une clientèle à condition qu’elles n’entraînent pas de nuisances 

incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone et qu’elles s’intègrent harmonieusement dans 

le tissu urbain, 

 

3 - Sont autorisées dans la zone UB, les constructions et aménagements à usage de commerce de 

gros et d’entrepôt à condition qu’elles n’entraînent pas de nuisances incompatibles avec le caractère 

résidentiel de la zone et qu’elles s’intègrent harmonieusement dans le tissu urbain, 

 

4 - Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, toutes les 

occupations des sols admises devront respecter les prescriptions définies par le règlement du 

PPRi, se référer pour cela au document prescripteur en annexe du PLU. 
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B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 
 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1-Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

➢ Dans toutes les zones : 
 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics peuvent être implantées à l’alignement ou à une distance des voies et emprises 

publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. 

- Les piscines doivent être implantées à une distance de l’alignement des voies et emprises 

publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. Cette distance est calculée à partir 

du bassin. 

 

➢ En zones UA et UAh : 

Les constructions doivent s’implanter soit à l’alignement, soit en continuité avec le bâtiment voisin 

existant. 

- Si la parcelle est "traversante" et s'ouvre sur deux voies publiques, les constructions et 

installations devront respecter en priorité l'alignement jugé le plus important (tour de ville). 

Un retrait pourra être autorisé sur la façade arrière sous conditions.  

 

Un alignement en retrait peut être autorisé :  

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait implantée en retrait, 

la construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui existe dans la mesure où cela ne 

porte pas atteinte à la sécurité publique (visibilité dans un carrefour notamment).  

 

Dans le cas d'une implantation en retrait, 

- L'alignement est matérialisé par la mise en place d'une clôture ou d’éléments architecturaux 

complémentaires aux bâtiments tels que porche, mur ou portail haut. 

En aucun cas, le retrait n'autorise une hauteur supplémentaire du bâtiment. 

 

De plus, dans le secteur UAh de Malet, les constructions devront s’implanter à 15 mètres 

minimum par rapport à l’axe de la D 987. 

 

➢ En zone UB : 

 

Implantation par rapport à la D 987 : 

Les constructions doivent s’implanter à 15m en retrait au minimum par rapport à l’axe de la voie. Il 

peut être dérogé à cette règle à condition de ne pas porter atteinte à la sécurité publique dans le cas 

où le projet jouxte une construction existante qui serait implantée à moins de 15 mètres de l’axe, 

alors la construction à édifier devra être implantée, au minimum, à l’alignement de la construction 

existante.  

 

Implantation par rapport aux autres voies et emprises publiques : 

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement actuel ou futur des voies et emprises publiques existantes ou à créer,  
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- Soit à 8m en retrait au minimum par rapport à l’axe des voies départementales et 

communales. Il peut être dérogé à cette règle à condition de ne pas porter atteinte à la 

sécurité publique dans le cas où le projet jouxte une construction existante qui serait 

implantée à moins de 8 mètres de l’axe, alors la construction à édifier devra être implantée, 

au minimum, à l’alignement de la construction existante.  

- Soit à 3 m en retrait au minimum par rapport à l’axe des chemins ruraux ou piétonniers, 

 

➢ Dans toutes les zones, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à la date 

d’approbation du présent PLU, à condition de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour des constructions venant à l’arrière, lorsqu’une construction existe déjà à l’alignement 

ou en premier plan par rapport à la voirie, 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques, 

 

2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

➢ En zones UA et UAh :  

 

Les constructions seront édifiées : 

- Soit d’une limite latérale à l'autre en ordre continu 

- Soit sur au moins une limite latérale. En cas d’implantation sur une seule des 2 limites 

séparatives aboutissant aux voies, les constructions et installations doivent être implantées à 

une distance de l’autre limite séparative au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres. La continuité du bâti doit être assurée par une clôture 

maçonnée. 

 

➢ En zone UB :  

Les constructions et installations doivent être implantées :  

- Soit en limite séparative 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres.  

 

Les piscines doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à 2 

mètres. Cette distance est calculée à partir du bassin. 

 

➢ Dans toutes les zones, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’elles ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 
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- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

➢ En zones UA et UAh :  

Non réglementé. 

 

➢ En zone UB :  

Les constructions et installations situées sur une même propriété doivent être accolées ou 

implantées à 3 mètres minimum les unes des autres.  

 

4 - Emprise au sol 

 

Non réglementé. 

 

5 - Hauteur des constructions 

 

➢ Dans toutes les zones : 

 

- La hauteur maximale des annexes est fixée à 3,50 mètres, 

- Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux constructions et installations à usage 

d’équipements d’intérêts collectifs et services publics, 

 

➢ En zone UA : 

 

La hauteur des constructions sera déterminée par les hauteurs de bâtiments adjacents en respectant 

la silhouette des faîtages et la continuité du bâti existant. 

 

La hauteur de la construction projetée sera comprise entre les hauteurs des deux bâtiments adjacents 

avec la possibilité d'un dépassement d'un mètre au-dessus du faîtage par rapport à la plus importante 

des hauteurs. 

 

Une hauteur minimale sous égout, correspondant à la hauteur du plus bas des deux immeubles 

voisins, pourra être imposée afin de ne pas créer des pignons trop importants. 

Sur le Tour de ville la hauteur sous égout des façades ne devra pas présenter une variation trop 

importante par rapport aux existants. 

 

S’il n’y a pas de construction à proximité, la hauteur d'une construction ne doit pas dépasser 3 

étages sur rez-de-chaussée plus combles aménageables sur 1 niveau.  

 

Dans le cas d'une extension de bâtiment ayant une hauteur supérieure, la même hauteur que 

l'existant pourra être conservée dans la mesure où elle ne conduit pas à masquer les échappées 

visuelles existantes sur les monuments.  
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Sur l’avenue de Saint-Geniez, côté bas, la hauteur maximale des bâtiments est limitée à 4 mètres à 

l’égout du toit. 

La conception de la maison sera adaptée à la pente du terrain. Le rez-de-chaussée ne pourra pas être 

surélevé par rapport à l’avenue de Saint-Geniez. 
 

La reconstruction à l'identique est autorisée dans la mesure où elle respecte les perspectives sur le 

patrimoine architectural et paysager. 

 

➢ En zone UAh : 

 

La hauteur des constructions sera déterminée par les hauteurs de bâtiments adjacents en respectant 

la silhouette des faîtages et la continuité du bâti existant. 

 

La hauteur de la construction projetée sera comprise entre les hauteurs des deux bâtiments adjacents 

avec la possibilité d'un dépassement d'un mètre au-dessus du faîtage par rapport à la plus importante 

des hauteurs. 

 

La hauteur d’une construction doit être comprise entre les hauteurs des constructions voisines 

(constructions limitrophes et en vis-à-vis). S’il n’y a pas de construction à proximité, la hauteur 

d'une construction ne doit pas dépasser 1 étage sur rez-de-chaussée plus combles aménageables sur 

1 niveau,  

 

➢ En zone UB : 

 

La hauteur des constructions se mesure à partir du sol existant, avant travaux et jusqu'au sommet du 

bâtiment (faîtage), ouvrages techniques et cheminées exclus. 

 

La hauteur des constructions à usage d'habitation individuelle ne doit pas excéder un étage sur rez-

de-chaussée plus combles aménageables (R+1+C), 

 

Pour les autres constructions et installations autorisées en zone UB, la hauteur des bâtiments ne 

devra pas excéder 8 mètres au faîtage sauf s'il s'agit de l'extension d'un bâtiment existant ayant une 

hauteur supérieure auquel cas, la même hauteur que l'existant pourra être conservée. 

 

La reconstruction à l'identique est autorisée dans la mesure où elle respecte les perspectives sur le 

patrimoine architectural et paysager. 

 

➢ Dans toutes les zones, des hauteurs supérieures pourront être autorisées : 

- Pour l’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure : la même hauteur 

pourra être conservée pour des raisons architecturales, 

- Pour les bâtiments et ouvrages techniques nécessités par les activités, sous réserve d'une 

bonne insertion dans l'environnement, 
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2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales :  

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales. 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 

être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Le traitement architectural de l’extension ou de l’annexe et les changements de destinations 

devront, par la nature des matériaux utilisés, leur couleur, leur qualité de finition s’harmoniser avec 

le bâti existant, ancien ou récent. 
 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 
 

➢ En zones UA et UAh : 

 

Dans le cadre d'une réhabilitation, les parties d'immeubles visibles depuis les espaces publics ne 

peuvent subir de transformations susceptibles d'entraîner un bouleversement de l'équilibre du bâti et 

de la rue dans son ensemble. 

 

Pour cela, toute réhabilitation ou construction neuve doit respecter les paramètres répertoriés 

comme caractéristiques de l'architecture d'origine de la zone : 

- Implantation des bâtiments, 

- Volumétrie, proportion et nombre d'étages, 

- Pentes, couvertures et débords des toitures, 

- Composition des façades, jeu des pleins et des vides, proportions des ouvrants, 

- Matériaux et couleurs, 

- Clôtures, portails et porches. 



Atelier Sol et Cité / SCP environnement   2ème Révision du P.L.U.de Saint-Côme-d’Olt 

Règlement  p. 21 

2 – Terrassements et exhaussements : 
 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. 
 

➢ En zones UA et UB : 

 

En cas de nécessité technique, les soutènements bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, 

enrochements, etc.) devront s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une 

hauteur maximale de 1 mètre. Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée 

ou une haie. 

 

➢ En zone UAh : 

 

En cas de nécessité technique, les soutènements bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, 

enrochements, etc.) devront s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une 

hauteur maximale de 2 mètres. Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée 

ou une haie. 
 

3 - Façades et matériaux 

 

➢ En zones UA et UAh : 

Les murs seront soit en pierre de taille, appareillés de façon traditionnelle, soit crépis dans un ton 

similaire à la pierre locale. 

Le choix de la couleur des enduits devra être fait en tenant compte des tons des maisons voisines et 

en s'inspirant des enduits traditionnels de la région. Une finition en joint à fleur des maçonneries du 

mur (éventuellement en enduit à pierre-vue) doit être envisagé, à l’aide d’un mortier composé de 

sable et de chaux, sans ciment. 

Les enduits blancs ou de couleurs criardes seront interdits. Sont également à éviter les enduits dits 

"rustiques" trop réguliers ou les enduits avec incrustations de moellons de pierres de décoration. 

La mise en œuvre de l’enduit respectera la modénature de la façade (les détourages grossiers et 

irréguliers de pierres d’angles ou d’encadrement de baies sont interdits). 

La façade d’une nouvelle construction s’inspirera de l’ordonnancement traditionnel de manière à 

s’intégrer dans l’ensemble du front de rue. 

 

➢ En zone UB : 

 

Quel que soit le programme, toutes imitations de matériaux telles que fausses coupes de pierres, 

faux appareillages de briques, faux pans de bois et incrustations de pierres sont interdites. 

 

Est interdit l'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou 

d'un enduit tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment. 

 

Est interdite toute construction de caractère provisoire réalisée avec des matériaux de rebut. 

 

Est interdit l'emploi de la tôle ondulée brute et du Fibrociment teinte naturelle. 
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Bâtiments d'habitation : 

Les façades exprimeront le caractère résidentiel et pavillonnaire de la zone en respectant une 

symétrie et une hiérarchie des ouvertures. 

Une façade valorisante sera implantée le long de la voie de desserte principale. 

 

Dans le cadre d'une réhabilitation, les éléments d'architecture ancienne de façades à restaurer 

doivent être conservés et mis en valeur. 

 

Les murs doivent être appareillés en pierres de pays ou crépis. 

Sont interdits les enduits blancs, gris ciment ou de couleurs vives. Leur couleur devra être 

semblable à celles des enduits traditionnels de la région (ton similaire à la pierre locale). 

L'ensemble des façades doit être traité avec soin. 

 

Les balcons et escaliers extérieurs seront intégrés au volume du bâtiment. 

 

Bâtiments d'activités : 

 

Tout bâtiment à usage d'activité gardera des proportions compatibles avec la vocation résidentielle 

de la zone 

Les murs doivent être crépis ou revêtus de bardage. Les projets utilisant un béton architectonique ou 

des appareillages de briques ou de parpaings pourront être autorisés dans la mesure où ils possèdent 

de bonnes qualités de finition. 

 

Seront préférés les bardages aux couleurs de teinte mate et neutre. Les couleurs criardes et le blanc 

ne pourront être autorisés que pour des petites surfaces (enseignes, logos, liserés). 

 

Les parois vitrées, adjonctions vitrées telles que verrières, vérandas, hall…etc. feront partie 

intégrante de la composition générale. 
 

Les ouvertures, telles que baies vitrées ou fenêtres, les portes ou portes de services seront disposées 

en façade de façon harmonieuse. Les barreaudages devront être le plus simple possible, sont 

interdits les garde-corps façonnés ou galbés et tous détails d'architecture ne servant pas à renforcer 

l'image de la zone. 

 

4 - Toitures 

 

Tout élément technique extérieur en toiture et en particulier les capteurs solaires, les antennes TV et 

les paraboles doivent s'intégrer au site (de teinte grise) et faire partie intégrante de la composition 

architecturale. Ils seront conçus et implantés avec soin afin d'assurer une intégration optimale au 

domaine bâti et aux espaces publics pour être non visibles du domaine public. 

 

Les toitures terrasses partielles pourront être autorisées sous réserve de s’intégrer dans 

l’environnement des toitures traditionnelles existantes. 

 

➢ En zones UA et UAh : 

 

Les pentes d'origine ainsi que le jeu des toitures : coyaux, croupes, noues, dépassements de 

chevrons, lucarnes ou voligeages, seront conservés. La pente des toitures des constructions sera 

comprise entre 60 et 100%. 
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Les toitures à la Philibert Delorme sont autorisées. 

 

Les restaurations de toitures seront prioritairement envisagées en schistes traditionnels, taillés en 

écaille et posés au clou. Les arêtiers et les noues pourront être traités dans le même matériau. 

Si la restauration en schistes se révèle impossible, des matériaux de substitution de teinte similaire 

pourront être autorisés. 

 

Les lucarnes-porte existantes sont à conserver. 

 

L’éclairage des combles doit se faire prioritairement grâce à la création ou à la réhabilitation des 

lucarnes de modèle ancien. Si le choix d’une fenêtre de toit est incontournable, celle-ci devra 

s’intégrer dans la toiture et se révéler le plus discrète que possible. 

A l’occasion d’une restauration, le problème de l’écoulement des eaux de pluies doit être 

soigneusement étudié, afin que le nombre des gouttières et de tuyaux de descentes d’eaux pluviales 

soit limité au maximum pour réduire l’impact visuel. 

 

Les proportions et les éléments de constructions traditionnels des cheminées anciennes seront 

respectés. Le conduit de fumée en applique sur les pignons sera à proscrire. 

 

➢ En zone UB : 

 

La pente des toitures des constructions sera comprise entre 60 et 100%. 

 

Des pentes différentes peuvent être admises dans le cadre de restauration, d'extension et afin de 

maintenir ou de compléter des ensembles architecturaux existants. 

 

Le matériau de couverture des constructions à usage d'habitation sera l'ardoise, la lauze ou un 

matériau similaire en couleur. 

 

Les ouvertures en toiture sont autorisées sous la forme de châssis situés dans le plan de la toiture, de 

lucarnes s'inspirant des typologies traditionnelles et de lucarnes caractérisées par une recherche 

architecturale contemporaine. Elles devront présenter des proportions rectangulaires orientées dans 

le sens de la hauteur. 
 

5 – Portes et fenêtres : 
 

➢ En zones UA et UAh : 

 

Les proportions des différents types de portes (portes cochères ou charretières, porte d'entrée 

principale, porte secondaire, porte commerçante) doivent être respectées. 

Si un élargissement se révèle indispensable, il doit prendre en compte l'équilibre global de la façade 

et conserver ou réintégrer les encadrements et linteaux de pierres, ou bois. 

 

La transformation des portes cochères en portes de garage est interdite. La forme d’origine des 

portes charretières (anse de panier ou linteau droit en pierre, en bois) doit être maintenue. La 

typologie des portes à deux battants en bois sera à privilégier. 

 

Les portes principales présentant des piédroits sculptés ou des détails décoratifs doivent être 

préservées. 
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Les portes seront de préférence en bois, les parties éventuellement vitrées seront de proportions 

réduites, et les impostes devront être traitées de la même façon que la porte elle-même. 

 

La proportion rectangulaire et orientée verticalement des ouvrants traditionnels sera maintenue s’ils 

sont visibles depuis l’espace public. La variété des formes de fenêtre sera préservée, en particulier 

toute fenêtre de type « renaissance » et fenêtre « à foin ». D’autres formes de baies traditionnelles 

existantes sur le site, comme l’œil de bœuf, peuvent être autorisées. 
 

6 – Volets et balcons : 
 

➢ En zones UA et UAh : 

 

Les balcons et escaliers extérieurs existants seront conservés en respectant les qualités historiques 

du secteur concerné. 

 

La pose des antennes hertziennes ou paraboles sur les façades et balcons visibles depuis les espaces 

publics est interdite. 

 

Les vérandas et les terrasses ouvrant sur les voies publiques peuvent être autorisées sous conditions 

de s’intégrer dans le paysage bâti environnant. 
 

Le choix de volets traditionnels se référant aux modèles existant sur le site sera privilégié en évitant 

des fermetures en complète rupture avec la typologie locale. 
 

7 – Devantures commerciales : 
 

➢ En zone UA : 

 

Les devantures de boutiques anciennes seront restaurées, y compris dans le cadre d'un changement 

d'affectation du local (habitation, profession libérale…). 

 

Dans le cadre d’une réhabilitation ou d’une création de devanture, il est recommandé de : 

- Respecter les limites parcellaires. Le percement des vitrines ne doit pas dépasser les limites 

séparatives des immeubles même lorsqu'il s'agit d'une même activité, 

- Aligner verticalement la devanture avec les fenêtres du premier étage et faire correspondre, 

dans la mesure du possible, les parties pleines et les parties vides des différents niveaux, 

- La devanture ne pourra dépasser le niveau inférieur des allèges des baies du premier étage, 

- Privilégier l’utilisation du bois pour les châssis, soubassements et bandeaux. L’usage de 

couleurs criardes, y compris pour les enseignes lumineuses ne sera pas admis, 

- Les enseignes et publicités murales sont interdites en dehors de façades commerciales. 
 

8 - Clôtures :  

 

Il est recommandé que : 

- Les clôtures devront être sobres, dépourvue de toute ornementation fantaisiste. 

- Les matériaux utilisés devront être en harmonie avec le tissu urbain environnant, en 

particulier, avec les murs de façade. Sont interdits les murs en agglomérés non enduits ou en 

béton préfabriqué. Les matériaux impropres à s’intégrer au bâti historique sont déconseillés. 

- Les équipements tels que coffret EDF, boîtes aux lettres, interphone, …seront intégrés dans 

la partie maçonnées des clôtures. 
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➢ En zones UA et UAh : 

 

Tous les fronts de rue non bâtis doivent être clôturés. 
 

Les clôtures seront conçues de façon à assurer une continuité homogène de l'espace rue. 
 

Afin de conserver le caractère urbain de la zone concernée, il est recommandé de réduire les 

communications visuelles entre le domaine public et privé par des clôtures minérales ou végétales 

d’une hauteur suffisante, 
 

➢ En zone UB : 

 

Les clôtures sur voie publique pourront être constituées : 

- Soit d'un mur-bahut en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l'enduit étant 

traité de manière semblable à celui du bâtiment principal), 

- Soit d'un mur bahut de proportion similaire à un mur de pierres (largeur/hauteur) surmonté 

d'un grillage simple (pas de grillage soudé) de couleur sombre ou d’une grille doublée dans 

une haie vive. 
 

L'utilisation de matériaux ou objets n'ayant pas la vocation d'être utilisés en tant que clôture est 

interdite. 
 

Les ouvrages de fermeture (porte et portail) seront encadrés par des piliers en pierre de taille, en 

piliers bois ou par des piliers maçonnés et enduits. Ils seront en bois peints ou non, ou en grille de 

fer de modèle simple. 

 

9 - Eléments de paysage identifié en application de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme :  

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  
 

3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 
 

Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 
 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain. Ils pourront participer à la gestion des eaux pluviales. 

 

Les aires de stationnement doivent être plantées afin d’assurer un ombrage suffisant aux véhicules 

stationnés à raison d’un arbre feuillu de haute tige pour 4 places de stationnement.  
 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  
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➢ En zone UB : 

 

Sur chaque unité foncière, 30 % au moins de la surface totale doivent être aménagés en espace vert 

(jardin planté d’arbres d’essence locale et gazonné). 

Dans les opérations d’ensemble de plus de 5 lots, 10 % au moins de l’unité foncière seront 

aménagés en espace collectif planté et qualifié en espace public et ne peuvent être inférieurs à 500 

m². 
 

Les cheminements existants seront obligatoirement conservés en l'état (murets de pierres sèches et 

alignement végétal) et intégrés aux projets de construction. 
 

Des aménagements paysagers spécifiques pourront être imposés dans le cadre d'un projet de type 

artisanal ou commercial. 
 

4. STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  
 

En cas d’impossibilité technique, liée à la nature ou la configuration du terrain, de réaliser sur la 

parcelle les emplacements prévus, la réalisation d’aires de stationnement correspondante dans un 

rayon de 300 mètres, ou la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux 

mêmes conditions seront admises. 
 

➢ En zone UB :  

 

Le nombre des aires de stationnement est fixé à une place minimum par logement pour les 

constructions à usage d'habitation. 
 

Pour les autres constructions (activités, commerces, ...), les aires de stationnement seront 

dimensionnées au prorata des besoins engendrés par l’activité concernée, avec un minimum d’un 

stationnement par 100 m² de plancher réalisé. 
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C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 

 

Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra être autorisé le long de la D 987. 

 

2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 

 

Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 
 

Néanmoins, dans le cadre d’opérations d’ensemble, les voies ouvertes à la circulation pourront 

avoir des caractéristiques différentes à condition qu’elles autorisent une valorisation de la 

conception urbaine de l’opération et que soient respectées les règles de sécurité. 
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3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 

 

2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable, 

doit être raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable par une conduite de 

caractéristiques suffisantes. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 

 

- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 

prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 

 

L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 
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Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) doivent être réalisés en souterrain, sauf pour les travaux sur constructions existantes lorsque le 

réseau est aérien. 
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ZONES U, A VOCATION PRINCIPALE D’ACTIVITES 

(UX) 
 

- La zone UX correspond aux secteurs d’activités à vocation artisanale, commerciale et 

industrielle de la commune 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE 

 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

1 - Sont interdits :  

- Les constructions et installations à usage d’exploitation agricole et forestière à l’exception 

des cas fixés à l’article 2 « conditions particulières de certaines destinations ou sous 

destinations concernant les constructions », 

- Les constructions à usage d’habitation à l’exception des cas fixés à l’article 2 « conditions 

particulières de certaines destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- Les constructions et installations à usage de commerce et activité de service à l’exception de 

celles autorisées à l’article 2 « conditions particulières de certaines destinations ou sous 

destinations concernant les constructions », 

- Les terrains de camping, de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations 

légères de loisirs, les mobil-homes 

- Les parcs d’attractions et les terrains de sports motorisés, 

- Le stationnement des caravanes isolées, les garages collectifs de caravanes, 

- Les installations classées à l’exception des cas fixés à l'article 2 « conditions particulières de 

certaines destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, de gravières ou de décharge, 

- Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une 

activité professionnelle existante, 

 

2 – Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, sont interdites 

toutes les occupations des sols prescrites par le règlement du PPRi, se référer pour cela au 

document prescripteur en annexe du PLU. 

 

2. CONDITIONS PARTICULIERES DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS 

DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET 

INSTALLATIONS : 
 

1 - Sont autorisées : 

- Les constructions et installations à vocation d’artisanat et commerce de détail, de commerce 

de gros, de restauration, d’hébergement hôtelier et touristique, des autres activités des 

secteurs secondaire ou tertiaire ainsi que leurs annexes, à condition qu’elles soient 

compatibles avec la vie du quartier, d’assurer une bonne intégration paysagère à l’unité 

foncière et de ne pas compromettre l’activité agricole.  
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- Les constructions à usage d'habitation à condition qu’elles soient directement liées à 

l'activité de la zone, pour la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements, 

que la surface de plancher ne dépasse pas 50 % de la surface de plancher totale des bâtiments à 

usage d'activités et 60m2 de surface de plancher, qu’elles soient intégrées au volume du bâtiment 

d’activité et de ne pas compromettre l’activité agricole.  

- L’aménagement, la reconstruction ou l’extension des bâtiments existants à condition qu’ils 

s’intègrent dans le tissu urbain, qu’ils ne créent pas de nuisances pour les fonds voisins et de 

ne pas compromettre l’activité agricole, 

- Les serres nécessaires à l’activité de pépiniériste et d’horticulture, 

- Les constructions d’installations classées, leur réaménagement ou leur extension, si elles 

sont nécessaires au bon fonctionnement des constructions autorisées, qu’elles ne présentent 

pas de dangers ou d’inconvénients pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, la 

conservation des sites et monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les 

effets et à condition de ne pas compromettre l’activité agricole, 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics à condition qu’elles s’intègrent dans le tissu urbain, qu’elles ne créent pas de 

nuisances pour les fonds voisins et de ne pas compromettre l’activité agricole,  

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) à condition que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences 

locales. 

- Les dispositifs solaires de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, à 

condition qu'ils s'intègrent à une construction et qu'ils s'harmonisent à l'environnement 

immédiat et lointain. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 
 

2 - Dans tous les secteurs impactés par le PPRi, toutes les occupations des sols admises devront 

respecter les prescriptions définies par le règlement du PPRi, se référer pour cela au document 

prescripteur en annexe du PLU. 

 

B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 
 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics peuvent être implantées à l’alignement ou à une distance des voies et emprises 

publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. 

 

Implantation par rapport aux routes départementales 

 

- Les constructions doivent s’implanter à 15 m en retrait minimum par rapport à l’axe des 

routes départementales, 
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Implantation par rapport aux autres voies et emprises publiques 

- Les constructions doivent être implantées à une distance de l’emprise des voies au moins 

égale à 5 mètres. 

 

➢ Des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à la date 

d’approbation du présent PLU, à condition de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques, 

 

2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées : 

- Soit en limite séparative, 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

être inférieure à 3 mètres, 

 

➢ Des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’elles ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France, 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

Les constructions et installations situées sur une même propriété doivent être accolées ou 

implantées à 3 mètres minimum les unes des autres.  

 

Des dispositions différentes peuvent être autorisées dans le cas d'aménagement ou d'extension de 

constructions existantes. 

 

4 - Emprise au sol 

 

L’emprise au sol ne peut excéder 70 % de la superficie de l’unité foncière. 
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5 - Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale est fixée à 8 mètres au faîtage. 

 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations à usage d’équipements 

d’intérêts collectifs et services publics.  

 

Des hauteurs supérieures pourront être autorisées : 

- Pour l’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure : la même hauteur 

pourra être conservée pour des raisons architecturales, 

- Pour les bâtiments et ouvrages techniques nécessités par les activités, sous réserve d'une 

bonne insertion dans l'environnement, 

 

2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales : 

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 

être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Les constructions devront présentées un aspect fini satisfaisant, tout bâtiment à l'aspect inachevé ou 

provisoire ne peut être accepté. 

 



Atelier Sol et Cité / SCP environnement   2ème Révision du P.L.U.de Saint-Côme-d’Olt 

Règlement  p. 34 

Les volumes seront simples et sans artifices ce qui n'interdit pas une conception et une recherche 

architecturale originale. 

 

Les zones de dépôts doivent être paysagées et particulièrement entretenues de telle manière que la 

propreté et l’aspect de la zone ne sans trouvent pas altérées. 

 

2 - Terrassements : 

 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. 
 

En cas de nécessité technique, les soutènements bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, 

enrochements, etc.) devront s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une 

hauteur maximale de 2 mètres. Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée 

ou une haie. 

 

3 - Toitures : 

 

Des toitures terrasses pourront être autorisées dans le cadre d'un projet à usage d'activité.  

 

Le matériau de couverture sera soit de type traditionnel (ardoise, lauze), soit de type bac métallique 

de la teinte du matériau de couverture traditionnel. 

 

L’étanchéité des toitures terrasses sera de teinte sombre. 

 

Dans le cas de restauration ou d'agrandissement, la pente et le matériau d'origine peuvent être 

conservés. 

 

4 – Murs : 

 

L'ensemble des façades doit être traité avec soin. 

La façade la plus valorisante sera implantée le long de la voie de desserte principale. 

 

Tout bâtiment de plus de 50 mètres de longueur doit être fractionné. Ce fractionnement peut 

résulter de différences de volumes, plans, couleurs ou matériaux. Des dépassements ponctuels, liés 

à des contraintes techniques ou fonctionnelles, peuvent être accordés. 

 

Les murs doivent être crépis ou revêtus de bardage. Seront préférés les bardages aux couleurs de 

teinte mate et neutre, sans aller jusqu'aux couleurs criardes et au blanc pur, ou bardage bois 

permettant une meilleure intégration au paysage. Les couleurs criardes et le blanc ne pourront être 

autorisés que pour des petites surfaces (enseignes, logos, liserés). 

 

Les parois vitrées, adjonctions vitrées telles que verrières, vérandas, hall…etc. feront partie 

intégrante de la composition générale. 

 

Les ouvertures, telles que baies vitrées ou fenêtres, les portes ou portes de services seront disposées 

en façade de façon harmonieuse. 
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Quel que soit le programme, toutes imitations de matériaux telles que fausses coupes de pierres, 

faux appareillages de briques, incrustations de pierres sont interdites. 

 

5 - Clôtures :  

 

Les clôtures doivent s’intégrer dans leur proche environnement, tant par les matériaux que par les 

proportions. 

 

Les clôtures, tant à l’alignement que sur les limites séparatives ou aux carrefours des voies ouvertes 

à la circulation publique, doivent être établies sans gêner la circulation publique et sans diminuer la 

visibilité. 

 

6 - Eléments protégés au titre des articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme : 

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  

 

3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 

 

Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 

 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain.   

 

Les aires de stationnement doivent être plantées afin d’assurer un ombrage suffisant aux véhicules 

stationnés à raison d’un arbre feuillu de haute tige pour 4 places de stationnement.  

 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  

 

4. STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  

 

Les aires de stationnement devront satisfaire aux conditions suivantes : 

 

Pour les établissements artisanaux ou industriels : 

- 1 place de stationnement par 100 m² de surface de plancher 
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A ces espaces à aménager pour le stationnement des véhicules de transport des personnes s'ajoutent 

les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utilitaires. 

 

Pour les établissements commerciaux : 

- 1 surface affectée au stationnement au moins égale à 20 % de la surface de plancher de 

l’établissement 

 

Les aires de stationnement seront aménagées avec soin (arbres, haies séparatives...). 

 

Certaines places de stationnement peuvent être établies parallèlement à la voie publique quand 

l'implantation du bâtiment le permet. 

 

Il est recommandé de limiter les surfaces imperméabilisées grâce à l'utilisation de matériaux 

permettant le ruissellement des eaux (plaques alvéolées engazonnées, graviers…). 

 

C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 

 

Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra être autorisé le long de la D 987. 

 

2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 
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Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 
 

Néanmoins, dans le cadre d’opérations d’ensemble, les voies ouvertes à la circulation pourront 

avoir des caractéristiques différentes à condition qu’elles autorisent une valorisation de la 

conception urbaine de l’opération et que soient respectées les règles de sécurité. 

 

3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 

 

2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable, 

doit être raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable par une conduite de 

caractéristiques suffisantes. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 

 

- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 
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prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 

 

L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 

 

Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) doivent être réalisés en souterrain, sauf pour les travaux sur constructions existantes lorsque le 

réseau est aérien. 
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ZONES UT, A VOCATION PRINCIPALE DE LOISIRS, DE 

SPORT ET DE TOURISME 

 

- La zone UT correspond aux secteurs d’activités liés au tourisme, aux loisirs et à la pratique 

sportive, 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE 
 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

1 - Sont interdits toutes les constructions et installations sauf celles autorisées à l’article 2 suivant 

(conditions particulières de certaines destinations ou sous-destinations concernant les constructions) 

 

2 – Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, sont interdites 

toutes les occupations des sols prescrites par le règlement du PPRi, se référer pour cela au 

document prescripteur en annexe du PLU. 

 

2. CONDITIONS PARTICULIERES DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS 

DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS : 
 

1 - Sont autorisées, à conditions qu’elles s’intègrent dans le tissu environnant : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux activités sportives, touristiques, de loisirs 

de plein air, 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics à condition qu’elles s’intègrent dans le tissu urbain et qu’elles ne créent pas de 

nuisances pour les fonds voisins,  

- L’aménagement, la reconstruction ou l’extension des bâtiments existants à condition qu’ils 

soient liés à la vocation de la zone, 

- Les habitations destinées aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour 

assurer la direction, la surveillance et le gardiennage des constructions et installations, 

- Les installations classées si elles sont nécessaires au bon fonctionnement des constructions 

autorisées, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la 

santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 

dispositions soient prises pour en réduire les effets. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) à condition que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences 

locales. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 
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➢ Dans le secteur UT de Belle-Rive, route de Mandailles, sont également 

autorisées : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux activités de camping et de caravanage, 

- Les terrains de camping et de caravanage, les parcs résidentiels de loisirs et les Habitations 

Légères de Loisirs, 

 

2 - Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, toutes les 

occupations des sols admises devront respecter les prescriptions définies par le règlement du 

PPRi, se référer pour cela au document prescripteur en annexe du PLU. 

 

B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement actuel ou futur des voies et emprises publiques existantes ou à créer,  

- Soit à une distance de l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer au 

moins égale à 3 mètres. 
 

Des implantations différentes peuvent toutefois être acceptées ou imposées : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à la date 

d'approbation du présent PLU, à condition de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France, 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 
 

2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions et installations doivent être implantées :  

- Soit en limite séparative, 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres.  
 

Des implantations différentes sont autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’elles ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait du bâtiment existant, 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics, 
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- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France, 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

Non réglementé 

 

4 - Emprise au sol 

 

Non réglementé 

 

5 - Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction ne doit pas dépasser 6 mètres.  

 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations à usage d’équipements 

d’intérêts collectifs et services publics.  

 

Des hauteurs supérieures pourront être autorisées : 

- Pour l’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure : la même hauteur 

pourra être conservée pour des raisons architecturales, 

- Pour les bâtiments et ouvrages techniques nécessités par les activités, sous réserve d'une 

bonne insertion dans l'environnement, 

 

2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales : 

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier, ainsi que les Habitations Légères de 

Loisirs, ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect 

extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 
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être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 

 

2 - Terrassements : 
 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. 
 

En cas de nécessité technique, les soutènements bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, 

enrochements, etc.) devront s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une 

hauteur maximale de 2 mètres. Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée 

ou une haie. 

 

3 - Formes, gabarits de toitures et matériaux de couverture : 

 

Les éléments techniques, et dispositifs de production d’énergie renouvelable sont autorisés sous 

réserve d’une bonne intégration au bâtiment et dans le site. 

 

4 - Façades : 

 

Les différents murs d'un bâtiment, qu'ils soient aveugles ou non, en retrait ou non par rapport à la 

voie publique, doivent présenter un aspect fini. L'emploi sans enduit de matériaux tels que briques 

creuses, parpaings, etc...., est interdit. 

 

5 - Clôtures :  

 

Les clôtures doivent s’intégrer dans leur proche environnement, tant par les matériaux que par les 

proportions. 

Les clôtures, tant à l’alignement que sur les limites séparatives ou aux carrefours des voies ouvertes 

à la circulation publique, doivent être établies sans gêner la circulation publique et sans diminuer la 

visibilité. 

 

6 - Eléments protégés au titre des articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme : 

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  
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3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 

 

Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 

 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain.  

 

Les aires de stationnement doivent être plantées afin d’assurer un ombrage suffisant aux véhicules 

stationnés à raison d’un arbre feuillu de haute tige pour 4 places de stationnement.  

 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  

 

4. STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  
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C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 

 

Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 

 

Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 
 

Néanmoins, dans le cadre d’opérations d’ensemble, les voies ouvertes à la circulation pourront 

avoir des caractéristiques différentes à condition qu’elles autorisent une valorisation de la 

conception urbaine de l’opération et que soient respectées les règles de sécurité. 
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3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 

 

2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable, 

doit être raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable par une conduite de 

caractéristiques suffisantes. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 

 

- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 

prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 

 

L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 
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Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) doivent être réalisés en souterrain, sauf pour les travaux sur constructions existantes lorsque le 

réseau est aérien. 
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ZONES AU, A VOCATION PRINCIPALE D’HABITAT 

(AU1 – AU2) 
 

- La zone AU1 correspond aux secteurs réservés pour l’urbanisation à vocation principale 

d’habitat, et destinés à être urbanisés sous forme d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 

- La zone AU2 correspond aux secteurs de développement urbain à vocation principale 

d’habitat fermés à l’urbanisation, car les réseaux et la voirie y sont actuellement en capacité 

insuffisante, qui ne peuvent être ouverts que par modification ou révision du PLU, 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 
 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 

- Les constructions et installations à usage d’exploitation agricole et forestière,  

- Les constructions et installations à usage de commerce et activité de service, 

- Les constructions et installations à usage des autres activités des secteurs secondaire ou 

tertiaire à l’exception de celles autorisées à l’article 2 « conditions particulières de certaines 

destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- Les terrains de camping, de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, les habitations 

légères de loisirs et les mobil-homes, 

- Les parcs d’attractions et les terrains de sports motorisés, 

- Le stationnement des caravanes isolées, non lié à une habitation, les garages collectifs de 

caravanes, 

- Les installations classées à l’exception des cas fixés à l'article 2 « conditions particulières de 

certaines destinations ou sous destinations concernant les constructions », 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, de gravières ou de décharge, 

- Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une 

activité professionnelle existante, 

 

➢ En zone AU2 

 

Sont interdits toutes les constructions et installations sauf celles autorisées à l’article 2 suivant 

(conditions particulières de certaines destinations ou sous-destinations concernant les constructions) 
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2. CONDITIONS PARTICULIERES CONCERNANT CERTAINES DESTINATIONS OU 

SOUS DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET 

INSTALLATIONS : 
 

1 - Sont autorisées dans les zones AU1,  

 

- Les constructions et aménagements à usage d’habitation, de bureaux ainsi que leurs annexes, 

à condition qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une ou plusieurs opérations 

d’aménagement d’ensemble. Elles devront être compatibles avec les schémas d’orientation 

figurant dans la rubrique « Orientations d’Aménagement et de Programmation » du présent 

PLU, au fur et à mesure de la réalisation des réseaux, 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics à condition qu’elles s’intègrent dans le tissu urbain et qu’elles ne créent pas de 

nuisances pour les fonds voisins,  

- Les installations classées, leur réaménagement ou leur extension, si elles sont compatibles 

avec la vocation de la zone, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour 

le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et 

monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) à condition que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences 

locales. 

- Les dispositifs solaires de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, à 

condition qu'ils s'intègrent à une construction et qu'ils s'harmonisent à l'environnement 

immédiat et lointain. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 

 

2 - Dans les zones AU2 sont autorisées uniquement : 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics à condition qu’elles ne compromettent pas l’aménagement futur de la zone.  

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) à condition que les talus soient paysagés,. 

- Les occupations et utilisations du sol en bordure des cours d'eau ne sont admises que sous 

réserve : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 
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B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

➢ En zone AU1 : 

 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics peuvent être implantées à l’alignement ou à une distance des voies et emprises 

publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. 

- Les piscines doivent être implantées à une distance de l’alignement des voies et emprises 

publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. Cette distance est calculée à partir 

du bassin. 
 

Implantation par rapport à la D 987 : 

Les constructions doivent s’implanter à 15m en retrait au minimum par rapport à l’axe de la voie. Il 

peut être dérogé à cette règle à condition de ne pas porter atteinte à la sécurité publique dans le cas 

où le projet jouxte une construction existante qui serait implantée à moins de 15 mètres de l’axe, 

alors la construction à édifier devra être implantée, au minimum, à l’alignement de la construction 

existante.  

 

Implantation par rapport aux autres voies et emprises publiques : 

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement actuel ou futur des voies et emprises publiques existantes ou à créer,  

- Soit à 8m en retrait au minimum par rapport à l’axe des voies départementales et 

communales. Il peut être dérogé à cette règle à condition de ne pas porter atteinte à la 

sécurité publique dans le cas où le projet jouxte une construction existante qui serait 

implantée à moins de 8 mètres de l’axe, alors la construction à édifier devra être implantée, 

au minimum, à l’alignement de la construction existante.  

- Soit à 3 m en retrait au minimum par rapport à l’axe des chemins ruraux ou piétonniers, 
 

Des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à la date 

d’approbation du présent PLU, à condition de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 

- Pour des constructions venant à l’arrière, lorsqu’une construction existe déjà à l’alignement 

ou en premier plan par rapport à la voirie, 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 
 

➢ En zone AU2 :  

- L’implantation des constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs 

et services publics ne doit pas remettre en cause l’aménagement futur de la zone 
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2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

➢ En zone AU1 : 

 

Les constructions et installations doivent être implantées :  

- Soit en limite séparative 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres.  

Les piscines doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à 2 

mètres. Cette distance est calculée à partir du bassin. 

 

➢ Des implantations différentes pourront être autorisées : 

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’elles ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

 

➢ En zone AU2 : 

 

- L’implantation des constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs 

et services publics ne doit pas remettre en cause l’aménagement futur de la zone 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

➢ En zone AU1 : 

Les constructions et installations situées sur une même propriété doivent être accolées ou 

implantées à 3 mètres minimum les unes des autres.  

 

➢ En zone AU2 :  

Non règlementé. 

 

4 - Emprise au sol 

 

Non règlementé.  

 

5 - Hauteur des constructions 

 

La hauteur des constructions se mesure à partir du sol existant, avant travaux et jusqu'au sommet du 

bâtiment (faîtage), ouvrages techniques et cheminées exclus. 

 

La hauteur des constructions à usage d'habitation individuelle ne doit pas excéder un étage sur rez 

de chaussée plus comble aménageables (R+1+C),  



Atelier Sol et Cité / SCP environnement   2ème Révision du P.L.U.de Saint-Côme-d’Olt 

Règlement  p. 51 

Pour les autres constructions et installations autorisées, la hauteur des bâtiments ne devra pas 

excéder 6 mètres au faîtage. 

 

Il est recommandé de respecter la pente naturelle du terrain, de ne pas surélever la maison ou de 

créer des garages en sous-sol.  

 

La hauteur maximale des annexes aux constructions à usage d’habitation est fixée à 3,50 mètres. 

 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations à usage d’équipements 

d’intérêts collectifs et services publics.  

 

➢ Des hauteurs supérieures pourront être autorisées : 

- Pour les bâtiments et ouvrages techniques nécessités par les activités, sous réserve d'une 

bonne insertion dans l'environnement, 

 

2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales : 

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 

être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Le traitement architectural de l’extension ou de l’annexe et les changements de destinations 

devront, par la nature des matériaux utilisés, leur couleur, leur qualité de finition s’harmoniser avec 

le bâti existant, ancien ou récent. 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 
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2 – Terrassements et exhaussements : 
 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. 
 

En cas de nécessité technique, les soutènements bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, 

enrochements, etc.) devront s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une 

hauteur maximale de 1 mètre. Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée 

ou une haie. 

 

3 - Façades et matériaux 

 

Quel que soit le programme, toutes imitations de matériaux telles que fausses coupes de pierres, 

faux appareillages de briques, faux pans de bois et incrustations de pierres sont interdites. 

 

Est interdit l'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou 

d'un enduit tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment. 

 

Est interdite toute construction de caractère provisoire réalisée avec des matériaux de rebut. 

 

Est interdit l'emploi de la tôle ondulée brute et du Fibrociment teinte naturelle. 

 

Bâtiments d'habitation : 

Les façades exprimeront le caractère résidentiel et pavillonnaire de la zone en respectant une 

symétrie et une hiérarchie des ouvertures. 

Une façade valorisante sera implantée le long de la voie de desserte principale. 

 

Dans le cadre d'une réhabilitation, les éléments d'architecture ancienne de façades à restaurer 

doivent être conservés et mis en valeur. 

 

Les murs doivent être appareillés en pierres de pays ou crépis. 

Sont interdits les enduits blancs, gris ciment ou de couleurs vives. Leur couleur devra être 

semblable à celles des enduits traditionnels de la région (ton similaire à la pierre locale). 

L'ensemble des façades doit être traité avec soin. 

 

Les balcons et escaliers extérieurs seront intégrés au volume du bâtiment. 

 

Autres constructions autorisées : 

 

Tout bâtiment à usage d'activité gardera des proportions compatibles avec la vocation résidentielle 

de la zone 

Les murs doivent être crépis ou revêtus de bardage. Les projets utilisant un béton architectonique ou 

des appareillages de briques ou de parpaings pourront être autorisés dans la mesure où ils possèdent 

de bonnes qualités de finition. 

 

Seront préférés les bardages aux couleurs de teinte mate et neutre. Les couleurs criardes et le blanc 

ne pourront être autorisés que pour des petites surfaces (enseignes, logos, liserés). 
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Les parois vitrées, adjonctions vitrées telles que verrières, vérandas, hall…etc. feront partie 

intégrante de la composition générale. 

 

Les ouvertures, telles que baies vitrées ou fenêtres, les portes ou portes de services seront disposées 

en façade de façon harmonieuse. Les barreaudages devront être le plus simple possible, sont 

interdits les garde-corps façonnés ou galbés et tous détails d'architecture ne servant pas à renforcer 

l'image de la zone. 

 

4 - Toitures 

 

La pente des toitures des constructions sera comprise entre 60 et 100%. 

 

Des pentes différentes peuvent être admises dans le cadre de restauration, d'extension et afin de 

maintenir ou de compléter des ensembles architecturaux existants. 

 

Le matériau de couverture des constructions à usage d'habitation sera l'ardoise, la lauze ou un 

matériau similaire en couleur. 

 

Les ouvertures en toiture sont autorisées sous la forme de châssis situés dans le plan de la toiture, de 

lucarnes s'inspirant des typologies traditionnelles et de lucarnes caractérisées par une recherche 

architecturale contemporaine. Elles devront présenter des proportions rectangulaires orientées dans 

le sens de la hauteur. 

 

Tout élément technique extérieur en toiture et en particulier les capteurs solaires, les antennes TV et 

les paraboles doivent s'intégrer au site (de teinte grise) et faire partie intégrante de la composition 

architecturale. Ils seront conçus et implantés avec soin afin d'assurer une intégration optimale au 

domaine bâti et aux espaces publics. 

 

Les toitures terrasses partielles pourront être autorisées sous réserve de s’intégrer dans 

l’environnement des toitures traditionnelles existantes. 

 

5 - Clôtures :  

 

Les clôtures sur voie publique pourront être constituées : 

- Soit d'un mur-bahut en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l'enduit étant 

traité de manière semblable à celui du bâtiment principal), 

- Soit d'un mur bahut de proportion similaire à un mur de pierres (largeur/hauteur) surmonté 

d'un grillage simple (pas de grillage soudé) de couleur sombre ou d’une grille doublée dans 

une haie vive. 

 

Il est recommandé que : 

- Les clôtures devront être sobres, dépourvue de toute ornementation fantaisiste. 

- Les matériaux utilisés devront être en harmonie avec le tissu urbain environnant, en 

particulier, avec les murs de façade. Sont interdits les murs en agglomérés non enduits ou en 

béton préfabriqué. Les matériaux impropres à s’intégrer au bâti historique sont déconseillés. 

- Les équipements tels que coffret EDF, boîtes aux lettres, interphone, …seront intégrés dans 

la partie maçonnées des clôtures. 
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L'utilisation de matériaux ou objets n'ayant pas la vocation d'être utilisés en tant que clôture est 

interdite. 

 

Les ouvrages de fermeture (porte et portail) seront encadrés par des piliers en pierre de taille, en 

piliers bois ou par des piliers maçonnés et enduits. Ils seront en bois peints ou non, ou en grille de 

fer de modèle simple. 

 

6 - Eléments de paysage identifié en application de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme :  

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  

 

3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

➢ En zone AU1 :  

 

Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 

 

Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 

 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain. Ils pourront participer à la gestion des eaux pluviales. 

 

Sur chaque unité foncière, 30 % au moins de la surface totale doivent être aménagés en espace vert 

(jardin planté d’arbres d’essence locale et gazonné). 

Les surfaces imperméabilisées doivent être limitées au maximum (construction et terrasse) afin de 

limiter les volumes d’eaux pluviales à gérer. Les aires de stationnement seront gravillonnées. 

 

Dans les opérations d’ensemble de plus de 5 lots, 10 % au moins de l’unité foncière seront 

aménagés en espace collectif planté et qualifié en espace public et ne peuvent être inférieurs à 500 

m² 

 

Sur les parcelles en limite avec la zone agricole et/ou la zone naturelle, une haie bocagère 

d’essences locales et mélangées sera plantée, afin de composer un écrin végétal entre la zone bâtie 

et la zone agricole ou naturelle  

 

Les aires de stationnement doivent être plantées afin d’assurer un ombrage suffisant aux véhicules 

stationnés à raison d’un arbre feuillu de haute tige pour 4 places de stationnement.  

 

Les cheminements existants seront obligatoirement conservés en l'état préservés et restaurés (murets 

de pierres sèches et alignement végétal) et intégrés aux projets de construction. 
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Des aménagements paysagers spécifiques pourront être imposés dans le cadre d'un projet de type 

artisanal ou commercial. 

 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  

 

➢ En zone AU2 :  

Non réglementé. 

 

4. STATIONNEMENT 
 

➢ En zone AU1 :  

 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  

 

Le nombre des aires de stationnement est fixé à une place minimum par logement pour les 

constructions à usage d'habitation. 

 

Au droit des parcelles privatives, des aménagements peuvent être prévus pour permettre le 

stationnement des résidents ou des visiteurs sans gêner le trafic. Un retrait partiel de la clôture 

permet le stationnement le long de la voie ; cet espace demeure néanmoins propriété privée.  

 

En cas d’impossibilité technique, liée à la nature ou la configuration du terrain, de réaliser sur la 

parcelle les emplacements prévus, la réalisation d’aires de stationnement correspondante dans un 

rayon de 300 mètres, ou la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux 

mêmes conditions seront admises. 

 

➢ En zone AU2 :  

 

Non réglementé. 

 

C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 
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Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra être autorisé le long de la D 987. 

 

2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 

 

Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 
 

Néanmoins, dans le cadre d’opérations d’ensemble, les voies ouvertes à la circulation pourront 

avoir des caractéristiques différentes à condition qu’elles autorisent une valorisation de la 

conception urbaine de l’opération et que soient respectées les règles de sécurité. 

 

3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 
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2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable, 

doit être raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable par une conduite de 

caractéristiques suffisantes. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 

 

- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 

prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 

 

L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 

 

Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) doivent être réalisés en souterrain, sauf pour les travaux sur constructions existantes lorsque le 

réseau est aérien. 

  



ZONE AGRIGOLE (ZONE A) 
 

Les zones agricoles comprennent : 

- La zone A correspondant aux espaces et aux bâtis agricoles, 

- La zone AP correspondant aux secteurs agricoles à enjeux, à préserver de toutes 

constructions, 

- La zone AM correspondant aux secteurs agricoles liées à l’activité maraîchère 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

1 – Dans toutes les zones, toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 

(conditions particulières de certaines destinations ou sous-destinations concernant les constructions) 

sont interdites. 

 

2 – Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, sont interdites 

toutes les occupations des sols prescrites par le règlement du PPRi, se référer pour cela au 

document prescripteur en annexe du PLU. 

 

2. CONDITIONS PARTICULIERES CONCERNANT CERTAINES DESTINATIONS OU 

SOUS DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET 

INSTALLATIONS : 
 

1- Sont autorisées dans toutes les zones : 

 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Les dispositifs solaires de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, 

sont autorisés à condition qu'ils s'intègrent à une construction (habitation ou annexe) qu'ils 

s'harmonisent à l'environnement immédiat et lointain. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) ainsi que ceux nécessaires à la vocation de la zone (implantation de bâtiments) 

et liés à la gestion de l’eau (retenues collinaires, travaux hydrauliques, etc.) et à 

l’aménagement d’anciennes terrasses à condition de ne pas compromettre le caractère de la 

zone et que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences locales. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 



1ère Modification simplifiée du PLU de Saint-Côme-d’Olt (12) – Règlement écrit 

 
Atelier Sol et Cité   1   

2 - Dans les zones A et AP sont autorisées :  

 

Pour les bâtiments existants à usage d’habitation liés à l’activité agricole  

- Leur aménagement, extension et leur annexe prévues à l’article L151-12 du Code de 

l’Urbanisme, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité 

agricole ou la qualité paysagère du site et à condition : 

o Pour les annexes, d’être implantées à proximité immédiate de l’habitation dont elles 

dépendent, d’avoir un usage de local accessoire à l’habitation, de ne pas générer 

d’augmentation conséquente des distances de réciprocité, d’avoir une emprise au sol 

limitée à 50 m², et une hauteur maximale de 3,50 m au faîtage, 

 

Pour les bâtiments existants à usage d’habitation non liés à l’activité agricole  

- Leur aménagement, extension et leur annexe prévues à l’article L151-12 du Code de 

l’Urbanisme, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité 

agricole ou la qualité paysagère du site et à condition : 

o De limiter l’extension des bâtiments d’habitation existants à 30% de l’emprise au sol 

existante à la date d’approbation du PLU, avec en hauteur maximale la hauteur du 

bâti existant, 

o Pour les annexes, d’être implantées à proximité immédiate de l’habitation dont elles 

dépendent, d’avoir un usage de local accessoire à l’habitation, de ne pas générer 

d’augmentation conséquente des distances de réciprocité, d’avoir une emprise au sol 

limitée à 50 m², et une hauteur maximale de 3,50 m au faîtage, 

 

Le changement de destination des bâtiments désignés par une étoile dans le document graphique du 

PLU au titre de l’article L151-11-2° du Code de l’Urbanisme, à condition que ce soit pour des 

habitations, ou des activités liées au tourisme (hébergement, restauration…), et dès lors que ce 

changement ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, et que les 

bâtiments sont desservis par les réseaux. 

 

3 - Sont autorisées en zone A :  

 

- Les constructions et installations, leurs extensions et leurs annexes, à condition qu’elles 

soient nécessaires à l’exploitation agricole, 

- Les constructions et installations liées ou nécessaires au stockage et à l'entretien de matériel 

agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article 

L525-1 du code rural et de la pêche maritime,  

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement 

de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 

activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et 

qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 

- Les constructions à usage d’habitation, leurs extensions et leurs annexes, à la double 

condition : 

o Qu’elles soient liées et nécessaires au logement des exploitants agricoles, 

o Qu’elles soient implantées à proximité immédiate du siège d’exploitation ou des 

bâtiments d’activité, sauf contraintes topographiques ou techniques, 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
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4 - Sont autorisées en zone AP :  

 

- La réfection et l’adaptation des bâtiments agricoles existants sont autorisées pour 

l’exploitation agricole sous réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages. 

- Les abris ouverts pour l’exploitation agricole sont autorisés, dès lors qu’ils ne nécessitent ni 

l’électricité, ni l’eau potable et que par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 

leur aspect extérieur, ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. 

 

5 - Sont autorisées en zone AM, les serres et les constructions et installations nécessaires à 

l’activité de maraîchage. 

Le photovoltaïque est interdit. 

 

 

6 - Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, toutes les 

occupations des sols admises devront respecter les prescriptions définies par le règlement du 

PPRi, se référer pour cela au document prescripteur en annexe du PLU. 

 B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Par rapport aux routes départementales : 

- Les constructions et installations doivent être implantées avec un retrait minimum de 15 m 

par rapport à l’axe de la voie 

 

Par rapport aux autres voies et emprises publiques :  

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit avec un retrait minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement de la voie et des 

emprises publiques, 

- Soit à l’alignement de la construction ou installation limitrophe, dans la mesure où cela ne 

porte pas atteinte à la sécurité publique, 

 

De part et d’autre des ruisseaux et cours d’eau : 

- Une bande inconstructible de 10 m doit être maintenue afin d’en faciliter l’entretien par les 

engins mécaniques. 

 

Des implantations différentes peuvent être autorisées :  

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’ils ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait existant. 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 
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- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Pour les reconstructions autorisées après sinistre, strictement sur les emprises anciennes. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions et installations doivent être implantées :  

- Soit en limite séparative, 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres.  

 

De part et d’autre des ruisseaux et cours d’eau, une bande inconstructible de 10 m doit être 

maintenue afin d’en faciliter l’entretien par les engins mécaniques. 

 

Des implantations différentes peuvent être autorisées :  

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’ils ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Pour les reconstructions autorisées après sinistre, strictement sur les emprises anciennes. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

Non règlementé 

 

4 – Emprise au sol 

 

Non réglementé 

 

5 - Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction ne doit pas dépasser : 

- 1 étage sur rez-de-chaussée plus combles aménageables sur 1 niveau pour les constructions 

à usage d’habitation en zone A ; 

- 12 mètres sous réserve qu’elle ne porte pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 

paysagers, 
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- 3,50 mètres pour les annexes des constructions à usage d’habitation, 

- 4 m pour les serres nécessaires à l’activité de maraîchage 

- 4 mètres au faîtage pour les abris ouverts pour l’exploitation agricole, 

 

Des hauteurs supérieures à celles résultant de l'application du paragraphe ci-dessus peuvent 

être acceptées : 

- Pour l’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure : la même hauteur 

pourra être conservée, 

- Pour des ouvrages techniques et d’éventuelles contraintes techniques nécessités par l’activité 

(séchage en grange, etc.) à condition que cela ne porte pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et paysagers, 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Dans le cas de reconstruction après sinistre, sous réserve que la hauteur reconstruite 

n'excède pas la hauteur initiale et que la construction ne porte pas atteinte au grand paysage. 

 

2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales :  

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 

être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Le traitement architectural de l’extension ou de l’annexe et les changements de destinations 

devront, par la nature des matériaux utilisés, leur couleur, leur qualité de finition s’harmoniser avec 

le bâti existant, ancien ou récent. 
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Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 

 

Les zones de dépôts doivent être paysagées et entretenues de telle manière que la propreté et 

l’aspect de la zone ne s’en trouvent pas altérées. 

 

Les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et services 

publics peuvent être exemptées des règles précédentes si leurs caractéristiques techniques 

l’imposent et sous réserve du premier alinéa des généralités. 

 

2 - Terrassements : 

 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. Une recherche pour minimiser 

l’impact des talus devra être réalisée (couverture végétalisé ou une haie). 

 

En cas de nécessité technique pour les aménagements divers (voirie, accès, etc.) les soutènements 

bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, enrochements, etc.), hors talus enherbés, devront 

s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une hauteur maximale de 2 mètres. 

Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée ou une haie. 

 

3 – Façades, matériaux et murs : 

Bâtiments d'habitation : 

 

Les murs seront soit en pierre de taille, appareillés de façon traditionnelle, soit crépis dans un ton 

similaire à la pierre locale. 

Le choix de la couleur des enduits devra être fait en tenant compte des tons des maisons voisines et 

en s'inspirant des enduits traditionnels de la région. Une finition en joint à fleur des maçonneries du 

mur (éventuellement en enduit à pierre-vue) doit être envisagé, à l’aide d’un mortier composé de 

sable et de chaux, sans ciment. 

Les enduits blancs ou de couleurs criardes seront interdits. Sont également à éviter les enduits dits 

"rustiques" trop réguliers ou les enduits avec incrustations de moellons de pierres de décoration. 

La mise en œuvre de l’enduit respectera la modénature de la façade (les détourages grossiers et 

irréguliers de pierres d’angles ou d’encadrement de baies sont interdits). 

La façade d’une nouvelle construction s’inspirera de l’ordonnancement traditionnel de manière à 

s’intégrer dans l’ensemble bâti. 

 

Les proportions des différents types de portes (portes cochères ou charretières, porte d'entrée 

principale, porte secondaire, porte commerçante) doivent être respectées. 

Si un élargissement se révèle indispensable, il doit prendre en compte l'équilibre global de la façade 

et conserver ou réintégrer les encadrements et linteaux de pierres, ou bois. 

 

La transformation des portes cochères en portes de garage est interdite. La forme d’origine des 

portes charretières (anse de panier ou linteau droit en pierre, en bois) doit être maintenue. La 

typologie des portes à deux battants en bois sera à privilégier. Les porches couverts doivent être 

conservées. 

 



1ère Modification simplifiée du PLU de Saint-Côme-d’Olt (12) – Règlement écrit 

 
Atelier Sol et Cité   6   

 

Les portes principales présentant des piédroits sculptés ou des détails décoratifs doivent être 

préservées. 

 

Les portes seront de préférence en bois, les parties éventuellement vitrées seront de proportions 

réduites, et les impostes devront être traitées de la même façon que la porte elle-même. 

 

La proportion rectangulaire et orientée verticalement des ouvrants traditionnels sera maintenue s’ils 

sont visibles depuis l’espace public. La variété des formes de fenêtre sera préservée, en particulier 

toute fenêtre de type « renaissance » et fenêtre « à foin ». D’autres formes de baies traditionnelles 

existantes sur le site, comme l’œil de bœuf, peuvent être autorisées. 

 

Les balcons et escaliers extérieurs existants sont à préserver. 

 

La pose des antennes hertziennes ou paraboles sur les façades et balcons visibles depuis les espaces 

publics est interdite. 

 

Les vérandas et les terrasses ouvrant sur les voies publiques peuvent être autorisées sous conditions 

de s’intégrer dans le paysage bâti environnant. 

 

Le choix de volets traditionnels se référant aux modèles existant sur le site sera privilégié en évitant 

des fermetures en complète rupture avec la typologie locale. 

 

Bâtiments agricoles : 

 

Les constructions présenteront des volumes simples, une unité d’aspect et de matériaux 

harmonieux. 

Pour les peintures et bardages extérieurs les couleurs sombres et mâtes sont conseillées. 

Les bardages bois, ou d’aspect et de forme similaires, sont autorisés. 

Le blanc même « cassé », est interdit. 

Les annexes des constructions doivent être composées en harmonie avec le bâtiment principal dans 

un souci de qualité, de tenue dans le temps et dans le respect du contexte environnant. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou d’enduits tels que carreaux de 

plâtre, briques creuses, parpaings etc… ne doivent pas être laissés apparents sur les parements 

extérieurs des constructions ou des clôtures. 
 

4 - Toitures 

 

Bâtiments d'habitation : 

 

La pente des toitures des bâtiments sera comprise entre 60% et 100%. 

Des pentes différentes peuvent être admises dans le cadre de restauration, d'extension et afin de 

maintenir ou de compléter des ensembles architecturaux existants. (Toitures - à la Mansart, - à la 

Philibert Delorme, - Courbe, -Végétale) 

 

Les toitures à la Philibert Delorme sont autorisées. 
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Le matériau de couverture des constructions à usage d'habitation sera de type traditionnel (ardoise, 

lauze, schistes) ou un matériau similaire en couleur. 

 

Les ouvertures en toiture sont autorisées sous la forme de châssis situés dans le plan de la toiture, de 

lucarnes s'inspirant des typologies traditionnelles et de lucarnes caractérisées par une recherche 

architecturale contemporaine. Elles devront présenter des proportions rectangulaires orientées dans 

le sens de la hauteur. 

 

Les toitures terrasses partielles pourront être autorisées sous réserve de s’intégrer dans 

l’environnement des toitures traditionnelles existantes 

 

5 - Clôtures : 

 

➢ En zone A : 

 

Les clôtures des constructions à usage d’habitation ne sont pas obligatoires. 

Si elles sont édifiées, elles doivent s’intégrer dans leur proche environnement et sont soumises à 

déclaration 

 

Les clôtures des habitations sur voie publique pourront être constituées : 

- Soit d'un mur-bahut en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l'enduit étant 

traité de, manière semblable à celui du bâtiment principal), 

- Soit d'un mur bahut de proportion similaire à un mur de pierres (largeur/hauteur) surmonté 

d'un grillage simple (pas de grillage soudé) de couleur sombre ou d’une grille doublée dans 

une haie vive. 

 

L'utilisation de matériaux ou objets n'ayant pas la vocation d'être utilisés en tant que clôture est 

interdite. 

Les murs traditionnels en pierres de pays pour le soutènement ou en clôture doivent être conservés. 

Leur démolition est soumise à autorisation. 

 

 

➢ En zones AP et AM : 

Les clôtures devront être perméables de façon à laisser circuler l’eau et les espèces librement. Elles 

seront préférentiellement végétales ou composés de grillages. 

 

6 - Eléments protégés au titre des articles L 151-19° et L 151-23 du Code de l’Urbanisme :  

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  

 

3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

Espaces libres - Plantations : 
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Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 

 

Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 

 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain. Ils pourront participer à la gestion des eaux pluviales. 

 

Si les bâtiments ou installations sont de nature, par leur volume ou leur couleur, à compromettre le 

caractère des lieux avoisinants, la plantation d’écrans végétaux arborés avec des essences locales de 

feuillus pourra être prescrite. 
 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  

 

4. STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  

 

C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 

 

Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra être autorisé le long de la D 987. 
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2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 

 

Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 

 

3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 

 

2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable,  

doit disposer d’une distribution en eau potable. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 
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- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 

prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 

 

L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 

 

Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) seront de préférence réalisés en souterrain. 
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ZONE NATURELLE (ZONE N) 
 

Les zones naturelles comprennent : 

- La zone N correspondant aux zones naturelles à préserver où aucune nouvelle construction 

n’est autorisée, excepté les équipements publics ou ceux liées à l’exploitation des ressources 

forestière et hydraulique, 

- La zone NT correspondant aux secteurs dédiés aux activités touristiques, sportives et de 

loisirs pour lesquelles seule l’évolution des constructions existantes et les aménagements 

nécessaires au fonctionnement de la zone sont autorisés, 

 

A) DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

 

1. INTERDICTION DE CERTAINES DESTINATIONS OU SOUS DESTINATIONS 

CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET INSTALLATIONS : 
 

1 – Dans toutes les zones, créées et différenciées en fonction des affectations et des enjeux 

environnementaux, toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 

(conditions particulières de certaines destinations ou sous-destinations concernant les constructions) 

sont interdites. 

 

2 – Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, sont interdites 

toutes les occupations des sols prescrites par le règlement du PPRi, se référer pour cela au 

document prescripteur en annexe du PLU. 

 

2. CONDITIONS PARTICULIERES CONCERNANT CERTAINES DESTINATIONS OU 

SOUS DESTINATIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENTS ET 

INSTALLATIONS : 
 

1- Sont autorisées dans toutes les zones : 

 

- Les constructions et installations à usage d’équipements d’intérêts collectifs et services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Les dispositifs solaires de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, 

sont autorisés à condition qu'ils s'intègrent à une construction (habitation ou annexe) qu'ils 

s'harmonisent à l'environnement immédiat et lointain. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à des aménagements d’intérêt général 

(routes, etc.) ainsi que ceux nécessaires à la vocation de la zone (implantation de bâtiments) 

et liés à la gestion de l’eau (retenues collinaires, travaux hydrauliques, etc.) et à 

l’aménagement d’anciennes terrasses à condition de ne pas compromettre le caractère de la 

zone et que les talus soient paysagés avec des plantations d’essences locales. 

- En bordure de cours d’eau, les occupations et utilisations du sol autorisées devront 

également respecter les conditions suivantes : 



Atelier Sol et Cité / SCP environnement   2ème Révision du P.L.U.de Saint-Côme-d’Olt 

Règlement  p. 70 

o Que les clôtures soient perméables pour la faune, 

o De l'observation de prescriptions spéciales, visant à assurer le passage et les 

manœuvres des engins mécaniques nécessaires à l'entretien de ces cours d'eau. 

- Les constructions et ouvrages nécessaires à la protection du milieu naturel, 

 

2 - Sont autorisées en zone N :  

 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation forestière,  

- Les aménagements, extensions et les annexes des bâtiments d'habitation existants, prévues à 

l’article L151-12 du Code de l’Urbanisme, dès lors que ces extensions ou annexes ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site et à condition : 

o De limiter l’extension des bâtiments d’habitation existants à 30% de l’emprise au sol 

existante à la date d’approbation du PLU, avec en hauteur maximale la hauteur du 

bâti existant, 

o Pour les annexes, d’être implantées à proximité immédiate de l’habitation dont elles 

dépendent, d’avoir un usage de local accessoire à l’habitation, de ne pas générer 

d’augmentation conséquente des distances de réciprocité, d’avoir une emprise au sol 

limitée à 50 m², et une hauteur maximale de 3,50 m au faîtage, 

- Le changement de destination des bâtiments désignés par une étoile dans le document 

graphique du PLU au titre de l’article L151-11-2° du Code de l’Urbanisme, à condition que 

ce soit pour des habitations, et dès lors que ce changement ne compromet pas l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site, et que les bâtiments soient desservis par les réseaux. 

 

3 - Sont autorisées en zone NT :  

 

- Les campings caravanings, les PRL, les constructions et installations liées au tourisme, aux 

sports et aux loisirs sont autorisées sous réserve qu’ils soient insérés dans l’environnement.  

 

4 - Dans les secteurs affectés par le plan de prévention du risque inondation, toutes les 

occupations des sols admises devront respecter les prescriptions définies par le règlement du 

PPRi, se référer pour cela au document prescripteur en annexe du PLU. 

 

 B) CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

 

1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

➢ En zone N :  

 

Par rapport aux routes départementales : 

- Les constructions et installations doivent être implantées avec un retrait minimum de 15 m 

par rapport à l’axe de la voie 
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Par rapport aux autres voies et emprises publiques :  

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit avec un retrait minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement de la voie et des 

emprises publiques, 

- Soit à l’alignement de la construction ou installation limitrophe, dans la mesure où cela ne 

porte pas atteinte à la sécurité publique, 

 

De part et d’autre des ruisseaux et cours d’eau : 

- Une bande inconstructible de 10 m doit être maintenue afin d’en faciliter l’entretien par les 

engins mécaniques. 

 

➢ En zone NT :  

 

Par rapport aux routes départementales : 

- Les constructions et installations doivent être implantées à 5 m minimum par rapport à 

l’emprise de la voie  

 

Par rapport aux autres voies et emprises publique :  

Les constructions et installations doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement de la voie et des emprises publiques, 

- Soit avec un retrait minimum de 3 mètres par rapport à l’alignement de la voie et des 

emprises publiques, 

- Soit à l’alignement de la construction ou installation limitrophe, dans la mesure où cela ne 

porte pas atteinte à la sécurité publique, 
 

De part et d’autre des ruisseaux et cours d’eau : 

- Une bande inconstructible de 10 m doit être maintenue afin d’en faciliter l’entretien par les 

engins mécaniques. 

 

Des implantations différentes peuvent être autorisées :  

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’ils ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait existant. 

- Pour des raisons d’ordre urbanistique (limiter l’imperméabilisation des parcelles, etc.) 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Pour les reconstructions autorisées après sinistre, strictement sur les emprises anciennes. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 
 

2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions et installations doivent être implantées :  

- Soit en limite séparative, 

- Soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 

toutefois être inférieure à 3 mètres.  
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De part et d’autre des ruisseaux et cours d’eau, une bande inconstructible de 10 m doit être 

maintenue afin d’en faciliter l’entretien par les engins mécaniques. 

 

Des implantations différentes peuvent être autorisées :  

- Pour les aménagements et agrandissements de constructions existantes à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme, à condition qu’ils ne nuisent pas à la 

sécurité, ni ne diminuent le retrait existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Pour les reconstructions autorisées après sinistre, strictement sur les emprises anciennes. 

- Dans les secteurs touchés par le périmètre de protection des Monuments Historiques, suivant 

la configuration particulière du tissu bâti ou des lieux, et conformément à l’avis de 

l’Architecte des bâtiments de France. 

- En fonction des contraintes du PPRi, de la topographie des lieux, ou des considérations 

techniques spécifiques. 

 

3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière   

 

Non règlementé 

 

4 – Emprise au sol 

 

Non réglementé 

 

5 - Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction ne doit pas dépasser : 

- 1 étage sur rez-de-chaussée plus combles aménageables sur 1 niveau, 

- 12 mètres pour les constructions à usage forestier sous réserve qu’elle ne porte pas atteinte à 

la sauvegarde des espaces naturels et paysagers, 

- 3,50 mètres pour les annexes des constructions à usage d’habitation, 

 

Des hauteurs supérieures à celles résultant de l'application du paragraphe ci-dessus peuvent 

être acceptées : 

- Pour l’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure : la même hauteur 

pourra être conservée, 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. 

- Dans le cas de reconstruction après sinistre, sous réserve que la hauteur reconstruite 

n'excède pas la hauteur initiale et que la construction ne porte pas atteinte au grand paysage. 
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2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Conditions générales :  

 

Les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 

perspectives monumentales. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) faisant 

l’objet d’une recherche architecturale (projet contemporain, …) ou d’une nécessité fonctionnelle 

(toiture végétalisée …) peut être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité 

urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions » du présent règlement. Il 

devra être accompagné d’une notice expliquant la pertinence architecturale et justifiant sa bonne 

insertion dans le site. 

 

Tout projet (construction, réhabilitation, extension, changement de destination, annexe…) 

favorisant les dispositifs, procédés de construction et matériaux permettant, d’éviter les gaz à effet 

de serre ou favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d’énergie renouvelable, peut 

être pris en considération s’il sort du cadre de l’article « Qualité urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère des constructions ». Il doit être accompagné d’une notice justifiant 

son insertion dans le site. 

 

L’implantation des constructions sur la parcelle tiendra compte d’une exposition favorable aux 

apports solaires passifs dans l’objectif de réduire les consommations d’énergie. 

 

Le traitement architectural de l’extension ou de l’annexe et les changements de destinations 

devront, par la nature des matériaux utilisés, leur couleur, leur qualité de finition s’harmoniser avec 

le bâti existant, ancien ou récent. 

 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abri de jardin ne devront être que le complément 

naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un 

ensemble cohérent et harmonieux. 

 

Les zones de dépôts doivent être paysagées et entretenues de telle manière que la propreté et 

l’aspect de la zone ne s’en trouvent pas altérées. 

 

Les constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêts collectifs et services 

publics peuvent être exemptées des règles précédentes si leurs caractéristiques techniques 

l’imposent et sous réserve du premier alinéa des généralités. 
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2 - Terrassements : 

 

Les constructions nouvelles, extensions ou annexes doivent s’adapter à la morphologie du sol 

naturel sur lequel elles viennent s’implanter et non l’inverse. Une recherche pour minimiser 

l’impact des talus devra être réalisée (couverture végétalisé ou une haie). 

 

En cas de nécessité technique pour les aménagements divers (voirie, accès, etc.) les soutènements 

bâtis (talus rocheux, murs en pierre, gabions, enrochements, etc.), hors talus enherbés, devront 

s’intégrer à l’environnement et aux paysages et seront limités à une hauteur maximale de 2 mètres. 

Leur impact visuel devra être atténué par une couverture végétalisée ou une haie. 
 

3 – Façades, matériaux et murs : 

 

➢ En zone N : 

 

Les murs seront soit en pierre de taille, appareillés de façon traditionnelle, soit crépis dans un ton 

similaire à la pierre locale. 

Le choix de la couleur des enduits devra être fait en tenant compte des tons des maisons voisines et 

en s'inspirant des enduits traditionnels de la région. Une finition en joint à fleur des maçonneries du 

mur (éventuellement en enduit à pierre-vue) doit être envisagé, à l’aide d’un mortier composé de 

sable et de chaux, sans ciment. 

Les enduits blancs ou de couleurs criardes seront interdits. Sont également à éviter les enduits dits 

"rustiques" trop réguliers ou les enduits avec incrustations de moellons de pierres de décoration. 

La mise en œuvre de l’enduit respectera la modénature de la façade (les détourages grossiers et 

irréguliers de pierres d’angles ou d’encadrement de baies sont interdits). 

La façade d’une nouvelle construction s’inspirera de l’ordonnancement traditionnel de manière à 

s’intégrer dans l’ensemble bâti. 

 

Les proportions des différents types de portes (portes cochères ou charretières, porte d'entrée 

principale, porte secondaire, porte commerçante) doivent être respectées. 

Si un élargissement se révèle indispensable, il doit prendre en compte l'équilibre global de la façade 

et conserver ou réintégrer les encadrements et linteaux de pierres, ou bois. 

 

La transformation des portes cochères en portes de garage est interdite. La forme d’origine des 

portes charretières (anse de panier ou linteau droit en pierre, en bois) doit être maintenue. La 

typologie des portes à deux battants en bois sera à privilégier. Les porches couverts doivent être 

conservées. 

 

Les portes principales présentant des piédroits sculptés ou des détails décoratifs doivent être 

préservées. 

 

Les portes seront de préférence en bois, les parties éventuellement vitrées seront de proportions 

réduites, et les impostes devront être traitées de la même façon que la porte elle-même. 

 

La proportion rectangulaire et orientée verticalement des ouvrants traditionnels sera maintenue s’ils 

sont visibles depuis l’espace public. La variété des formes de fenêtre sera préservée, en particulier 

toute fenêtre de type « renaissance » et fenêtre « à foin ». D’autres formes de baies traditionnelles 

existantes sur le site, comme l’œil de bœuf, peuvent être autorisées. 
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Les balcons et escaliers extérieurs existants sont à préserver. 

 

La pose des antennes hertziennes ou paraboles sur les façades et balcons visibles depuis les espaces 

publics est interdite. 

 

Les vérandas et les terrasses ouvrant sur les voies publiques peuvent être autorisées sous conditions 

de s’intégrer dans le paysage bâti environnant. 

 

Le choix de volets traditionnels se référant aux modèles existant sur le site sera privilégié en évitant 

des fermetures en complète rupture avec la typologie locale. 

 

4 - Toitures 

 

➢ En zone N : 

 

La pente des toitures des bâtiments sera comprise entre 60% et 100%. 

Des pentes différentes peuvent être admises dans le cadre de restauration, d'extension et afin de 

maintenir ou de compléter des ensembles architecturaux existants. (Toitures - à la Mansart, - à la 

Philibert Delorme, - Courbe, -Végétale) 

 

Les toitures à la Philibert Delorme sont autorisées. 

 

Le matériau de couverture des constructions à usage d'habitation sera de type traditionnel (ardoise, 

lauze, schistes) ou un matériau similaire en couleur. 

 

Les ouvertures en toiture sont autorisées sous la forme de châssis situés dans le plan de la toiture, de 

lucarnes s'inspirant des typologies traditionnelles et de lucarnes caractérisées par une recherche 

architecturale contemporaine. Elles devront présenter des proportions rectangulaires orientées dans 

le sens de la hauteur. 

 

Les toitures terrasses partielles pourront être autorisées sous réserve de s’intégrer dans 

l’environnement des toitures traditionnelles existantes 

 

Pour les constructions existantes : 

- Les charpentes doivent être restaurées en respectant les pentes d'origine ainsi que le jeu des 

toitures : coyaux, croupes, noues, dépassements de chevrons ou voligeages seront conservés, 

- Les restaurations de toitures seront prioritairement envisagées, en schistes traditionnels, 

taillés en écaille et posés au clou. Les arêtiers et les noues pourront être traités dans le même 

matériau. La pente des toitures des constructions sera au minimum de 100%. La pente des 

coyaux sera inférieure. 

Si la restauration en schistes se révèle impossible, un autre matériau de couleur similaire 

pourra être employé. 

- L'éclairage des combles doit se faire prioritairement grâce à la création ou la réhabilitation 

des lucarnes de modèle ancien. 

- Les lucarnes-portes sont à conserver. Elles s'intègrent harmonieusement dans un projet de 

réhabilitation en offrant une possibilité d'éclairage optimum des pièces aménagées dans les 

combles. 
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- Si le choix d'une fenêtre de toit est incontournable, celui-ci doit se révéler le plus discret 

possible, de dimensions réduites. 

- A l'occasion d'une restauration, le problème de l'écoulement des eaux de pluies doit être 

soigneusement étudié. 

Le nombre de tuyaux de descentes d'eaux pluviales sera limité au maximum. 

 

Les toitures terrasses partielles pourront être autorisées sous réserve de s’intégrer dans 

l’environnement des toitures traditionnelles existantes 

 

Le matériau de couverture des extensions et des annexes devra être en harmonie avec le bâtiment 

principal. 

 

5 - Clôtures : 

 

➢ En zone N : 

 

Les clôtures des constructions à usage d’habitation ne sont pas obligatoires. 
 

Si elles sont édifiées, elles doivent s’intégrer dans leur proche environnement et sont soumises à 

déclaration. 

 

Les clôtures des habitations sur voie publique pourront être constituées : 

- Soit d'un mur-bahut en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l'enduit étant 

traité de, manière semblable à celui du bâtiment principal), 

- Soit d'un mur bahut de proportion similaire à un mur de pierres (largeur/hauteur) surmonté 

d'un grillage simple (pas de grillage soudé) de couleur sombre ou d’une grille doublée dans 

une haie vive. 
 

L'utilisation de matériaux ou objets n'ayant pas la vocation d'être utilisés en tant que clôture est 

interdite. 

Les murs traditionnels en pierres de pays pour le soutènement ou en clôture doivent être conservés. 

Leur démolition est soumise à autorisation. 

 

7 - Eléments protégés au titre des articles L 151-19° et L 151-23 du Code de l’Urbanisme :  

 

En application de l’articles L 151-19 du Code de l’Urbanisme, les éléments identifiés sur le plan de 

zonage et décrits en pièce 4.4 du dossier devront être valorisés, sauvegardés et restaurés pour leur 

intérêt patrimonial ou paysager.  

 

3. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
 

Espaces libres - Plantations : 

 

Les plantations existantes (haies, boisements, arbres, isolés) qui présentent un intérêt pour 

l’équilibre écologique ou pour la qualité du site, seront maintenues ou remplacées par des 

plantations au moins équivalentes en surface ou linéaire et d’essence locale. 
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Les essences locales d’arbres feuillus et d’arbustes seront majoritaires dans les plantations. 
 

Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) des constructions et installations 

doivent être traités et aménagés (plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain. Ils pourront participer à la gestion des eaux pluviales. 

 

En application de l’article L 151-23° du C.U, les éléments de paysage ponctuels identifiés dans la 

pièce 4.4 du dossier, et reportés sur le document graphique devront être préservés et valorisés.  

 

4. STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules doit être adapté aux besoins des constructions et installations 

nouvelles et doit être assuré en dehors des voies publiques.  

 

C) ÉQUIPEMENT ET RESEAUX 
 

1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

1 -Accès : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin. Tout terrain enclavé est 

inconstructible à moins que son propriétaire ne détienne une servitude de passage suffisante. 

 

Les caractéristiques des accès doivent répondre aux normes minimales en vigueur concernant 

l'approche des moyens de défense contre l'incendie et de protection civile ainsi que la circulation 

des véhicules des services publics. 

 

Le nombre des accès sur la voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute 

opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique.  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 

des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra être autorisé le long de la D 987. 

 

2 - Voirie : 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées communes 

ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, formes et 

caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou à l'importance des constructions 

qu'elles doivent desservir. 

 

Elles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie 

et d'enlèvement des ordures ménagères. 
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Les voies publiques ou privées doivent permettre la mise en valeur des séquences visuelles 

attractives du bourg. Les aménagements ne peuvent pas remettre en question les caractéristiques 

d’origine des rues, ruelles et impasses. 

 

Les voies en impasse ne sont autorisées que si aucune autre solution n’est possible ou si leur 

prolongement est prévu dans le futur. Les voies se terminant en impasse doivent comporter à leur 

extrémité un espace public permettant à tous les véhicules d'effectuer un demi-tour en particulier 

ceux des services publics. 

 

3 - Pistes cyclables et cheminements piétonniers 

 

L’ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée, notamment pour 

assurer la desserte des quartiers ou celle des équipements publics. 

 

La largeur minimale des pistes cyclables doit être de 1,50 mètre pour les voies cyclables 

unidirectionnelles et de 3 mètres pour les voies cyclables bidirectionnelles. 

 

La largeur minimale des chemins piétonniers doit être de 1,50 mètre (au moins d’un côté de la voie) 

lorsqu’ils sont distincts de la voie automobile. On recherchera dans le cadre de nouvelles opérations 

le caractère de rue partagée. 

 

2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 - Eau potable :  

 

Toute construction ou installation qui, par sa destination, nécessite une alimentation en eau potable,  

doit disposer d’une distribution en eau potable. 

 

Tout lotissement ou groupe d'habitations devra comporter un réseau de protection contre l'incendie 

répondant à la règlementation en vigueur. 

 

2 - Assainissement : 

- Eaux usées : 

 

Toute construction ou installation admise qui le nécessite, doit obligatoirement être raccordée au 

réseau public d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l'absence de réseau collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition que 

le système d’assainissement retenu soit conforme aux prescriptions du SPANC. Dans les zones 

prévues en assainissement collectif, ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être 

raccordés au réseau lors de sa réalisation. 

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, 

fossés ou égouts d'eaux pluviales est interdite. 
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L'évacuation des eaux non domestiques dans le réseau public est subordonnée à un pré-traitement 

conformément à la réglementation en vigueur.  

 

- Eaux pluviales et de ruissellement : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur. 

Les constructions ou installations à usage d’habitation ou d’activité doivent garantir l’écoulement 

des eaux dans le réseau collecteur, ou permettre la récupération des eaux de pluie sur la parcelle 

pour un usage conforme à la réglementation en vigueur. 

 

Pour toute construction ou aménagement dont le résultat est une imperméabilisation de l'unité 

foncière supérieure à 40% de la surface, le demandeur devra mettre en œuvre des solutions 

techniques permettant de retenir sur le terrain le volume d'eaux pluviales engendré par les surfaces 

imperméabilisées au-delà du seuil de 40%. 

 

3 - Autres réseaux : 

Les réseaux divers (lignes de télécommunications, distribution d’énergie électrique, réseau câblé, 

etc.) seront de préférence réalisés en souterrain. 

 




